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UESTIONS ACTUELLES. » 
2  &t « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


ja vOIx de nos évêques, — La situation de la 
France au seuil de l’année nouvelle: 67. 
S.Em.le ca: dinal Andrieu, arch.de Bordeaux. «Ily a graud”- 
yilié au royaume de France : Les prêtres manquent un nparous »: 
causes; la gravité de la situation : l'importance du prêtre; les 
— « La paix a élé signée, mais ce n'est pas la paix véri- 
il y à conflit « entre l'ordre humain et l’ordre divin »; les 
ines; les mœurs ; le devoir social; la famille; l’école ; les Congré- 
ons religieuses; Les Associations cultuelles. —. Pour rétablir la 
jen « que-la liberté humaine reconnaisse l'autorité divine » : les 


ES Q 


1 


s ds centenaires célébrés en 1921-1922 (centenaire de Dante 
E “hieri; centenaire de la fondation du Tiers-Ordre franciscain ; cen- 
JIionaire de la mort de saint Dominique ; centenaire de Garcia Moreno); 
xtenaires de 4922. La canonisation de Jeanne d’Are, La pro- 
“éction de la Très Sainte Vierge. Gloire à Dieu, paix aux hommes. 
‘1 de Dieu. — Mgr Chollet, arch. Gambraïi. La R. P. sco- 


s récents trailés de paix. La neutralité illusoire. La liberté dans la 
Myr Cézérac, arch. Ali. Les négociations du Gouverne- 
e le Saint-Siège. — Soumission au Pape. — Mgr Humbrecht, 
sançon. La reprise des relations ayec le Saint-Siège, « pré- 
ne renaissance catholique ». — Mgr Rumeau, év. Angers. 
statut légal soit donné à ] Eglise de France en 19221 — Mgr Gou- 
év. Vannes. Impiété et immoralié grandissantes dans cer- 
Milieux. Le Morbihan n'a jamais connu l'union sacrée. Reprise 
rsécutions religieuses. Erreurs des diriveants. — Mgr Manier, 
elley, Reviendrait-on à une « législation démodée »? La cano- 
on du curé d’Ars. Les pro:rès des élites. — Mgr Lemonnier, 
yeux. Sacrifices exigés par le prochain Concordat. Avantages 
intien de M. Briand au ANS Prières; soumission à l'Eglise, 
Mgr Caillot, év. Grenoble. Faisons confiance au Saint-Siège, * 


émie française. — Les Prix littéraires de 


is» Œuvres historiques :/Le premier prix Gobert : l'Histoire de la 
ation du Concurdat, par M. Alfred Boulay de la Meurthe. Le 
Gobert : le. Cardinal de Boïsgelin, par M. Lavaquery. Le prix 
e. La place des prêtres au palmarès de l’Académie est mé- 

es ouvrages d'histoire. Œuvres d'écrivains invalides ou vic- 
la guerre. — Descriptions historiques et artistiques (provinces 
ce, Algérie, Côles de France, Rhône. Etranger, Afrique). 
nspiréespar la guerre (souvenirs, dissertations, récits héroïques; 
ns et anecdotes; recueils, lettres monographies). — Histoire 
ature (grecque; romaine. et-latine chrétienne; française : 
siècle, xixe siècle; dictionnaires). — Ouvrages divers, vies 


ét romans, & É 5 
turel et science. — Deux stigmatisées con- 
nes (Ami du Clergé) : 96. 


sau (de Bois-d'Haine, Belgique; 4850-1883). Les premières 

vreté et travail. Les stigmales. Les extases. La privation 
iture et de sommeil. — L'enquête ‘ecclésiastique recon- 
de ces faits. Gt médicale impartiale avoue l’im- 
science à les ex FRANS origine surniturelle. 

ani (Lucqu talie; 1878-1903). Les stigmales. Les 
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LA DOCUMENTATION 
\É & | CATHOLIQUE -=-- 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; lables semestrielles) 
- PRIX DU NUMÉRO: O 
Abonnements : Six mois, 11 fr.; un an, 20 fr. Etranger, 13 et 25 fr. 


: BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIL 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) x 


e Principes qui doivent régir la question de l’étole. Le précédent | 


4 (Rapport de M. Frévéric Masson, 1. 12, 21) : 80. 
concours de cette année, marquent un effort ef peut-être un . 


or N° 135. — 14 JANVIER 1922 


Chronique 
de la Presse 


cer 


FR. 60 L'Action SN 
Rev. d'Organisation 
H et de 


: Défense Religieuse 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Actes épiscopaux, — 1° Contre la confiscation des 
biens ecclésiastiques (Protestation de M‘ CaïLLor, 
év. Grenobl :) : 101. 


2 Le Denier du culte (Ordonnance de Me FLocARD, 6v. 
Limoges) : 102. 


3° Les auxiliaires des curés (Lettre de M“ Biner, 
éy. Soissons) : 10%. | 
Les auxiliaires laïques des curés dans les localités privées de prêtre 
résidant. La surveillance des malades; la garde du lieu du culte et 
l’entretien de la vie paroissiale; le catéchisme. 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Lois nouvelles. — 1° Sursis aux expulsions de 
locataires (L. 6. 1.22): 107. 


2° Complément de dotation des Banques popu- 
laires (L. 7. 4. 22) : 107. 


Jurisprudence. — Actes du ministère ecclésias- 
tique rémunérés par une Commune (Cons. d'Et., 
Cont., conclusions de M. MAzERAT, commissaire du gouvern., 
et arrêt du 6, 1. 22) : 108. 

Inhumation, au cimetière communal, des corps des soldats ramenés 
du front. Inscription au budget d'une somme en vue du payement 
des services religieux à célébrer. Annulation par le préfet pour pré- 
tendue illégalité.. Décision du préfet. annulée, la loi de Séparation 
(art. 2) n’interdisant que de subventionner le service public des cultes 
à titre permanent et régulier. 


COCLLLLELTLT] 


| DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Le mouvement social. — I. Le projet du Gou- 
vernement sur les assurances sociales. — 2° Etude 
au-point de vue de la réadaptation économique et ad- 
ministrative (Borssanp, France el Monde) : 113. 

Raisons sociales de la législation d'assurances (avan{ages pour les 
assurés, les employeurs, la nation tout entière; le juste salaire doit 
garantir contre les risques du travail), — Ses résultats économiques 
(une augmentation du coût de Ja vie serait à prévoir, mais elle serait 
temporaire, sans danger pour notre vie économique intérieure et exté- 
rieufe, et l'opinion publique la-ratifierait; cette charge serait largement 
compensée par un plus grand rendement .de la part des travailleurs 
et par le placement judicieux et décentralisé des fonds d'assurances.) 
— Ses résultats politiques possibles (la décentralisation administratives 
le régionalisme économique la favorisera. L'organisation légale des pro- 
fessions : l’œuvre à réaliser, comment la législation d'assurances’ péut 
y aider). — Que le Parlement vote une législation d'assurances qui 
ouvrira la porte à ces utiles réformes, 


II. Un exemple pratique d'assurances sociales. 
— Comment, dans l'intérêt commun,.le patron peut 
faire de ses employés des associés et des amis (JACQUES 
Vincenr, le Parlement el l’‘pinion) : 121. ie 

BIBLIOGRAPHIE. — Régime fiscal dés successions; par Aix 
Jean : 112. — L’hisloire et les. histoires dans la Bible, 
par. M‘ :Landrieux; Comment il ne faut pas écrire: Les 
ravages du slyle contemporain, par Antoine Albalat : 128... 
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EE Te ne I PTS ET SG nent 


= LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES. 


_ La situation de la France 
_au seuil de l’année nouvelle 


, Les Semaines religieuses nous apportent les 
allocutions prononcées par NN. SS. les évéques au 
cours des réceptions de leur clergé à l’occasion du 
nouvel an. 

_ _: Dans l'impossibilité de les reproduire en leur 
.. «niégralité, nous en. extrayons les passages d'un 
 tintérét plus général. 


k 
X * 
FS. Em. le cardinal Anpreu, archevêque de 
_ Bordeaux : 


«JÏ1 y a grand’pitié au royaume de France :- 
. Les prêtres manquent un peu partout: » 


Les causes. 


il est assez naturel de parler des absents, de ceux 
qui ne reviendront plus, et vous avez rendu aux 
prêtres inscrits sur le nécrologe de l’année un hom- 
_ mage auquel je m'’associe volontiers, d'autant plus 
. volontiers qu’à la douleur de lès avoir perdus se 
méle le regret de ne pouvoir les remplacer sans 
accroître le nombre des paroisses déjà vacantes sur 
d'autres points du territoire diocésain. Il faut bièn 
le reconnaître. Comme au temps où la future libé- 
_ratrice de la patrie entendait la voix du ciel, il y a 
- grand’pitié au royaume de France. Les prêtres 
ST manquent un peu partout, et cela tient à plusieurs 
Le causes. Cela tient à la guerre religieuse que nous 


ts 


avons subie avant la gucrre militaire. Cela tient à la 


diminution de l'esprit de foi et, par suite, de l’es- 
prit de désintéresseiment dans les familles. Cela tient 
_à l'influence de l’école sans Dicu, qui a été souvent, 
 endépit de la neutralité promise, l’école contre Dieu. 
_ Cela tient aux pertes que la guerre a causées dans 
les rangs de la tribu sacerdotale. Plusieurs jeunes 
prêtres sont tombés au service de la patrie — et 
de quelle manière! le concours de citations qui a 


dont nous avons le droit d’être fiers, — plusieurs 
5 “jeunes. prêtres sont tombés au service de la patrie, 


en plus grand nombre, victimes d’un travail au- 
ï dessus de leurs forces. 


| La gravité de la situation : l'importance du prêtre. 


Les prêtres manquent un peu partout, et notre 
… Gironde n’est pas à l'abri de cette crise redoutable 
… entre toutes. Car, on peut le dire sans crainte d’exa- 
Sr point de prêtres, point de religion ; 
de religion, point d'ordre social - possible. Le 
ee fenheureux curé d’Ars expliquait un jour le sacre- 
> ment de l'Ordre aux enfants ra son catéchisme, et 


+ L 


… Dans une réunion de famille comme celle-ci, 


eu lieu récemment nous l’a dit avec- une éloquence- 


des vétérans qui les remplaçaient ont succombé 


point : 


AGHRONQUE DE LA PRES » 


il leur dit : Après Dies le prêtre, c'est tout, 
Laïssez une paroisse vingt ans sans prètres, et l'on 
y adorera les bêtes. » Le prêtre est nécessaire, Tous 
les hommes ont besoin de lui, même ceux qui le 
haïssent et qui lui doivent de n'être pas submergés 
par. le flot, de nos jours si menaçant, des passions 
antisociales. Le prêtre leur oppose l'Evangile, qui, 
loïn de favoriser les utopies du collectivisme, résume 
les devoirs de l’homme envers ses semblables dans 
la formule « Justice et Charité ». Les incroyants 
eux-mêmes reconnaissent la vertu moralisatricé de 
l'Evangile, et c'est bien de ce livre que:Taine écri- 
vait : «Il n’y a plus que lui pour nous retenir sur 
notre pente fatale, pour enrayer le glissement insen- 
sible par lequel, incessamment et de tout son poids, 
notre race rétrograde vers les bas-fonds. » \ 


Va SRE 


Les remèdes. 


Vous êtes, Messieurs, les capitaines de nee. 
ment attitrés de la milice A Je. vous 
demande un effort extraordinaire, “aux grands 
maux les grands remèdes », puioue: la reconstitu- 
tion de nos cadres l’exige. Pour avoir des "prêtres, 
il faut des ressources, NouS les aurons. Les dames 
patronnesses de nos Séminaires ont montré, à plu- 
sieurs reprises, ce que nous pouvions tendre d'elles. 
Pour avoir des prêtres, il faut des prières, Vous pric- 
rez non pas un jour, mais tous les jours. Vous prie- 
rez le Maître de la moisson, afin qu'il suscite des 
ouvriers capables de la faire müûrir. Vous pricrez el 
vous ferez prier. La prière des enfants est si. puis- 
sante! Pourquoi ne la mettrait-on pas, dans toutes 
les paroisses du diocèse, au service d’une si belle 
cause ? Pour avoir des prêtres, il faut des sujets appe: 
lés de Dieu à çe sublime ministère. Vous tächerezvde, 
les découvrir, et après les avoir découverts, Vous ferez. 
comprendre aux parents qu'ils n’ont pas le droit de. 
résister à l’appel de Dieu, même quand il tombe sur 
un fils unique. Qu’y a-tcil de plus beau pour une 
face que de s’éteindre au pied de l'autel ? She 


« La paix a été signée, 4 RP 
mais ce n’est pas la paix véritable, Re 


n y a conflit ( entre l’ordre h_ main et l’ordre divin » | 
: “Nous voilà au terme de l’année. Que vous en 

dirai-je ? Après la grande guerre qui a couvert l'Eu- 

rope de ruines et de sang, le monde avait faim et 


.$oif de paix, et, à la suite de délibérations assez 


longues et assez ‘laborieuses, la paix qui mettait fin 
à l’horrible tuerie a été signée. Mais ce n'est pas la 
paix véritable, celle qu’un grand docteur de l'Eglise 
a définie « la tranquillité de l’ordre ». L'ordre reste, 
en effet, troublé, et vous en devinez la cause, ou 
nn. les causes, car elles sont mue 


Les doctrines. RATES TS dE 

De _a conflit entre la pensée humaine et la 
rs divine, à laquelle la pensée humaine refuse. 
de se soumettre, et. c’est. pour encourager cetté 


| révolte que les sectes non catholiques ont organisé 


dans tous les pays, en particulier dans le nord de la 
France et en Belgique, une propagande des plus 
actives et des plus perfides, puisqu'elle se. cache 
sous le manteau .de la charité, Cef : apostolat . 


dollar, cette ue des ns À CR D de 


à à Ne 
y. a un | an, par Je SiséSes 
des instructions qu’il avait données 
dinaires du monde, je vous dis à mon tour : 
Prenez garde, et avertissez vos fidèles. 


jen se plaçant « au-dessus de toute Eglise et en 
dehors de toute confession religieuse ». Et pour 
convaincre certains optimistes, que l’idée de tolé- 
[ränce et d'union sacrée empêchait de voir le péril, 
[nous leur signalâmes le programme de l'Y. M. C. À. 
“Association chrétienne de jeunes gens), 
; fervente de la secte avait résumé en ces termes : « Le 
‘Mcatholicisme est, pour le moment, la religion domi- 
Snante en France. Mais nous aurons ses enfants, et 

prochaine Ron verra la France nôtre, pro- 
pie » 


k ya conflit entre la morale humaine et la mo- 
ue, dont la morale humaine refuse d'obser- 
Jes règles trop austères, trop idéalistes. De là 

e désir illimité de la richesse, cette soif insatiable 
e la jouissance, cette régression vers les coutumes 


orales du paganisme, que le pape Benoît XV 


igimatisées dans les termes les plus énergiques, 
opos du centenaire du Tiers-Ordre franciscain : 
us ne pouvons assez déplorer, dit l'Ency- 

e (2), l’aveuglement de tant de femmes de tout 

t de toute condition : : affolées par le désir de 
les ne voient pas jusqu’à quel point l’in- 

ence de leurs vêtements choque tout"homme hon- 
ét offense Dieu. La plupart eussent rougi 
refois de ces toilettes, comme d’une faute grave 
re la modestie chrétienne ; maintenant, il ne 
leur suffit pas de les produire sur les voies publiques; 
elles ne craignent pas de franchir ainsi le seuil des 
l'assister ‘au Saint Sacrifice de la Messe, ct 
Hi ju la Table Éncharistitque, | où 


ur des. passions does. Êt nous ne par- 
pas de ces danses exotiques barbares, récem- 
dans les cercles mondains, plus 
unés que les autres. On ne saurüit 

ine rien de. on ge à bannir tout reste 


Le devoir social. 


“sociale: telle qu rie est écrite dans le A4 


De là les œuvres interconfessionnelles que | 
s récents du Saint-Office ont prohibées (3). 


constituent un danger pour la foi des 
t parce qu’elles les empêchent, à cause 
e protestants, des juifs et des libres- 
conduïîre en catholiques vis-à-vis de 
qu'ils st aider, partout -où ils 
pr 


| T'organise. “De à le mariage 
dream sinon unique, 


amille contemporaine et 


fécondms si préjudiciable non seulement 
mais à la ee re la guerre, 


Èe ; Fe Catholique t. 5, pp. 4-5: a 
fie snalant Les rs aux 
i seen _Associalion 


c € Sure pra 


Sous pré- | 
lexte de purifier la foi des jeunes gens, on l’ébranle, 


qu’une 


point de vue encore, il y a conflit entre 


dangers auxquels LES Société 7 
É ets Ga foi 


| € de réagie contre le Fa de la dépopul: 3- 
, contre l” abaissement de la natalité, qui avait 
fait dire au président Roosevelt : «Oh ! la belle 


nation qui $e suicide! » Mais les Congrès organisés 


dans ce but, de quelque patronage qu “ls se 


se seront placés résolument et franchement sur. le 
terrain des principes catholiques. 


L'école. 

L'école est le prolongement de la famille, et, à ce 
V école 
selon la loi humaine et l’école selon la loi divins. 
Dé là l’enseignement religieux rayé des programmes 
officiels et la môrale conservée pour la forme, mais 
n'ayant d’autfe base que le bon plaisir de ceux 
dont elle doit régler les actes. Les statistiques eri- 
minelles disent plus éloquemment que tous les dis- 
cours à quel degré d’immoralité une pareille morale 
peut conduire l’enfance et la jeunesse. Aussi les 
catholiques du Parlement se sont émus, et, pour 
atténuer les résultats de l’école sans catéchisme et 
sans prières, ils ont demandé. la répartition propor- 
tionnelle au nombre des élèves des diverses écoles: 
Leur requête n’a pas encore triomphé de l’opposi- 
tion des ennemis, soutenus — hélas! et l’on devine 
dans quel but — par certains amis (r): Mais la 
question est posée. Il faudra bien que tôt ou tard 
on ia résolve, comme on l’a résolue en Hollande, 
après plusieurs années de lutte, dans le sens de la. 
liberté et de la justice (2). x 


Les Congrégations religieuses. 


Il y à conflit entre la loï humaine et la. loi de 
en matière d'associations congréganistes. De là les 
mesures prises, il ya quelques années, contre les 
communautés religieuses. On les soumit à l’auto- 
risation sous prétexte de leur donner un état civil ; 
et, au lieu de l’état civil, ce fut pour la plupart um 
arrêt de mort. On toléra les hospitalières et les mis- 
sionnaires ; mais les autres ne pouvaient vivre sous 
le ciel de France. Elles prirent le chemin de l'exil, 
La guerre les rappela, ct l’on sait quelle fut leur 
attitude sur les champs de bataille et dans les ambu- 
lances. Après avoir donné des preuves si éclafanites 
de leur patriotisme, les congréganistes auraient, ce 


{ 


‘ semble, le droit de n'être plus traités en parias. Ils 


se sont imposé les plus héroïques sacrifices pour : 


défendre la liberté de la France! Que la France leur : 


rende au plus. tôt la liberté’ de s’associer et d't 1 
#ner comme tous les autres Français et toutes. les 
autres Françaises en ont le droit. : 7. 


couvrent, ne ‘répondront au désir de leurs fonda: 4 
teurs et de tous les vrais 


patriotes que larsqu’ils nn 


ie LAS) 
. 


Ê 


Les Associations cultuelles. : 4 


y a conflit entre la loi humaine et la loi divine 
en matière d'Associations cultuelles. Au moment où. 
la loi qui brisait des liens séculaires entre l'Eglise 
et la France fut votée, l’antagonisme entre cette 
loï et la loi canonique devint le sujet d'une vive 
controverse. Les uns invoquaient l’article 4, qui. 
permettait, d’après eux, de sauvegarder sur toute la 
ligne les droits de la ‘hiérarchie ecclésiastique. Les 
autres se prévalaient des articles 18 et 19, qui, 
nonobstant l'obligation imposée par l’article 4 de 
se conformer aux règles de chaque culte pour la 
dévolution des biens, proclament l’Assemblée géné- 
rale souveraine et, par suite, indépendante de 
l’évêque, qui ne peut être, dans l'Association, qu'un 
administrateur délégué et toujours révocable. C' est 


(x) Cf. obtention ‘Catholique, t. 4, pp. Crop 
t. 5, pp. 149, 229 235, 4x8- L3o, 463- 165, 486- “490 ; He 
pp. 9954-56. ï : 

G) Œ. B. és te Fe pp. 182-185. . PER pe 


te Mbrnière thèse que le nie x 
PE. Jugement 


l'Encyclique du 10 août 1906: « Relativement aux 


_ Associations cultuclles, telles que la loi les organise, 
nous décrétons qu 'elles ne peuvent absolument pas 
être formées sans violer les droits sacrés qui tiennent 
. à Ja vie cle-même de l'Eglise. » 
Après un tel verdict, il semblait que la question 
de l’incompätibilité entre les principes démocra- 
tiques de l’association de-1905 et le principe hiérar- 
hique de l'Eglise était résolue à tout jamais. On 
Va posée encore le 16 décembre devant le Sénat, 
_ à propos du rétablissement de J’ambassade auprès 
du Vatican. Et, chose étrange, la thèse de l’incom- 
patibilité, la thèse du pape Pie X et de tous les 
juristes exempts de parti pris, a été soutenue par 
un. des opposants à la reprise des relations (r), 
à cette reprise que l'intérêt national et bien d’autres, 
je le disais l’an dernier à pareil jôur, réclamaient 
_impérieusement (2). Le défenseur de cette thèse 
a dit en substance : « L'article 4 a consacré la hié- 
rarchie, mais seulement en ce qui concerne la dévo- 
‘ Jution des biens. Les Associations cultuelles puisent 
—cur droit propre dans les art. 18 et 19. Le 
“conflit entre la loi française et la loi canonique est 
irréductible. Si les droits de l’Assemblée sont attri- 
bués par les statuts à l’évêque, la loi est incontesta- 
blement violée, » 

Le président du Conseil a soutenu, au contraire, la 
7 thèse - de la compatibilité. Mais son areumentation 
- n’a .infirmé en rien celle de l’adversaire, qui, à vrai 
dire, ne comportait aucune réplique, Les deux lois 
ne peuvent s’accorder, et celle qui règle la constitu- 
tion de l'Eglise est immuable. Quelle doit être l’at- 
_titude du pouvoir civil : La loi de 1905 a déclaré la 
guerre en méconnoissant les droits essentiels de 
l'Église. 11 faut qu'une autre loi signe la paix, en 
accordant aux catholiques ce que Ja loi de 1905 
_n’accorde qu'aux protestants et aux juifs : la liberté 
dé s'organiser sclon les principes de leur culte. 


” 


Pour rétablir la paix, 


M le voyez, Messieurs, le conflit entre l’ordre 
Humain et l’ordre divin se présente sous des formes 
multiples, conflit dans Iles doctrines, conflit dans 
- les mœurs, conflit relativement au devoir social, 
_ conflit au sujet de la famille et de l’école, conflit 
Es dans le statut légal des communautés religieuses, 

conflit entre l'Eglise et l'Etat dans le domaine cul- 
 tuel: Et puisqu” “il y a conflit, l’ordre est troublé, 
_ et la paix ne règne pas. Comment la rétablir ? En 
obtenant que la ibex té humaine, au lieu de cher- 
cher à. étendre ses conquêtes laïques, reconnaisse 
autorité divine et se résigne à dépendre d'elle 
dans toutes les sphères où son activité se déploie. 
Ce travail peu facile nous autorise à dire, une fois 
de. plus, que, si les ouvriers sont rares, la moisson 


l’année, qui finit des concours précieux. 


* Legons des centenaires de 1921- 1922. 
; Centenaire de Dante Alishieri. 


Souvenéz- -vous des centenaires: que le pape 
oît: XV à voulu cornmémorer avec sa grande 


me er Re Catholique, L s,. PP: RSR à 
Eee ours de-M. René Renoult, 

PA CR: D: C.,. LD) p036. 

AGACR DC, 
m, et pp. h50- 84: Discours de Mgr Prénre BATIFFOL. 


icréformable, quand il écrivit dans | 
que la Divine Comédie, son immortel chef-d'œuvres 


‘antinomie 


- avait cru que la religion est le pronte bésoin d’un. 


est abondänte. Mais l'Eglise nous a offert pendant 


t.-5, pp. 514-6:7 : Enc. E PRE en -sum- 


« se n'ait pas dé DE Fr fautes 
nous pouvons recueillir des leçons utiles. Est-e& 


n'est pas un itinéraire de l'âme coupable à Dieu? 
Dante nous rappelle encore qu'il n'existe aucune” 
entre la raison et la foi, puisque 
l’on à pu graver sur sa tombe le vers célèbre qui 
le proclame le docteur des vérités divines et le savant 
à qui rien n'échappa des choses humaines. Dante” 
n'aurait été partisan ni de l’Etat laïque ni de l’école 
laïque, ni des lois d'exception édictées contre telles 
ou telle catégorie de citoyens. L'on trouve dans sons 
poème une belle synthèse des lois divines sur le 
gouvernement et/ l’administration des Etats. 


Centenaire du Tiers-Ordre franciscain. 


Centenaire de la fondation du Tiers-Ordre francis-! 
cain (1). Il a été célébré avec éclat dans uné dess 
principales églises de notre ville et, au cours de ce: 
triduum, que les fils de saint François ont su rendre 
digne du grand événement dont il commémorait Je. 
souvenir, nous n'avons pas manqué de demander, 
au patriarche séraphique les deux vertus par les- 
Œuelles il se distingua surtout : le mépris de ce qui. 
passe et l’amour de ce qui ne passe pas. Il aimuit, 
avec passion le Dieu crucifié, dont il portait sur Sa. 
chair les stigmates, et il ne désirait rien tant que den 
répandre cet amour. On s'explique dès lors td 
réponse qu'il fit, un jour où il pleurait auprès de. 
la Portioncule, quand on lui demanda la cause de, 
ses larmes : « Je pleure parce que L'Amour | n'est. 
pas aimé. » % 


Centenaire de saint Dominique. 


Centenaire de la mort de saint Dominique (2), le: 
père d’une famille illustre qui a donné à l'Eglise 
des docteurs comme saint Thomas d'Aquin, des 
papes comme Pie V, des libératrices comme sainte 
Catherine de Sienne. Säint Dominique, célébré pars 
Dante, comme « l'amant jaloux de la foi chré… 
tienne », a été le Charles Martel de l'hérésie albi- 
geoise, qu'il terrassa par le glaive puissant de le 
doctrine et le glaive plus puissant encore du Rosaire. 
Nous nous servirons des mêmes armes pour. ter- 
rasser la grande hérésie du siècle, celle qui ne vise. 
à rien de moins qu’à organiser la vie des hommes” 
et des sociélés en dehors de toute préorcr els 
religieuse. 


Centenaire de Garcia Monnbo 


Centenaire de Garcia Moreno, le président Ro 
qui tomba sous le poignard maçonnique parce qu'il. 


peuple, et il avait consacré le sien au Sacré Cœu 
La secte ne pouvait le lui pardonner. Elle person- 
nifie la haine, et le Sacré Cœur l'amour. L'arrêt. 
mort fut prononcé contre Garcia Moreno bien | 
en dirigeant la République de l’Equateur d’après 
les principes de l'Evangile, il l’eût conduité à v 
degré de prospérité inconnu jusqu'alors. Que 
chefs d’Etat modernes s’inspirent de cet ne 
que, au lieu de traiter la religion en ennemie 
suspecte, ils la conslituent gardienne des peu Je: 

qu'ils gouvernent. Dieu ne meurt, pas et: il à RUE 
nations guérissables, 


a. © Les centenaires de 1922. 


(x) Cf. Documentation Catholique; 15, pe 70 
Enc..Sacra propediem. Û : : 
(2) Cf, D. C., t. 6, pp. 66-68: Ré Fall ppei 
die; — cf. également D. C., t. 6; pp. 418-422: Disco r 
du R: P. Janvier au ns ee . F x 


‘ani qui va 

Ps, pour acquérir l’esprit missionnaire, l'esprit 
Ja propagande de la foi, comme l'ont possédé 

Philippe de Néri, l’apôtre de Rome ; saint 
ace de Loyola, si passionné pour la gloire de 
et le salut du prochain, sainte Thérèse, qui 
au ait, dit-on, converti par-ses prières plus d’âmes 
“que saint François-Xavier par ses prédications, . saint 
çois de Sales, qui, tous les jours, pendant un 
passa un fleuve, cramponné sur une poutre 
e. _e convertir les hérétiques du Chablais. 


La canonisation “de Jeanne d'Arc. 


lan religieux de l’année qui finit ne serait 
nplet si je ne: rappelais la fête de sainte 
Arc, célébrée pour. la première feis comme 
tionale. Elle a été particulièrement conso- 
Bordeaux, où nous avons pu acclamer la 
héroïne en dehors de la Primatiale, sans 
e note discordante ait essayé de troubler” 
anifestation pieuse et patriotique. Et le 
3, en parlant de l'illustre libératrice devant 
semblée d'élite, je me suis fait un devoir de 
en_ relief le but principal de sa mission, 
-ce point pour affirmer les droits souverains ct 
tibles de Dieu sur les sociétés humaines 
leste envoyée dit au petit roi de Bourges 
à Chinon : « Gentil dauphin, j'ai nom Jeanne 
… et vous mue par moi le Roi des cieux 


de France, » SH Y à. “dans ce message une con- 
mation formelle de l’athéisme politique, erreur 
rueuse ét. subversive, qui, ne reconnaissant 
x de l’homme, dépouille la loi de son 
ne pour en faire, selon la théorie 

ar RE re Vexpression : de Ja volonté 


iciliation me taf avec le ciel, TE ne faut pas 
licr Lourdes. Nous y sommes allés cett: année 
ter une dette gme tous les diorèses avaient 
po la guerre, et la piété de nos 
rien néglige pose chanter comme il 


© ur que l'Eglise 
la Belgique et pour les 
exprimeront le désir, l'Office et la 

e Marie médiatrice universelle de 


sez récente, le pape Benoît XV, 

la Fille aînée de l'Eglise 
ait sur le point de pro- 
- du ciel patronne de la 
les hommages montrent l’im ce 
le da ulte de Marie dans l'Eglise, et ils. 

j été des fils dans la mesure 
gmenteront, s’il cest possible de 
Ilicitude de la Mère. 


s poètes e | Vitale vint drapper un - 
et le Frère portier fuis 
— La paix. — Entrez, 


| demandent à des 
_gucrre. Le seul Hien que les hommes puissent pos- 
séder sans jalousie et sans querélle, c’est le bien 


question de l’école. 


et du cœur, comme le pain du corps. 
- droit de choisir leur boulanger et leur boucher, à 


- la goûte. » Les 


biens qui suscitent Dlutdte la 


suprême, c’est Dieu, Voilà pourquoi les anges chan- 
tèrent sur le berceau de Bethléem: « Gloire à. Dieu : ie 
avant de dire : « Paix aux hommes », 
les deux parties de ce refrain, une corrélation mani- 
feste, et tant que les hommes refuseront d’aimer 
Dieu en procurant sa gloire, il leur sera impossible 
de s'aimer les uns les autres et d’avoir la paix. D'où 
il faut conclure qu'on travaille non seulement 


* contre la religion mais contre l'humanité quand on 


fait la guerre au sacerdoce. Le prêtre est le pacifi- 
cateur par excellence, N'est-ce pas en le voyant 
réconcilier l’homme avec Dicu et avec ses semblables 
que le prophète s'écria : « Comme ils sont beaux. 
les pieds de ceux qui évangélisent, apportent la paix 
et tous les biens dont elle cest le gage ! » 


L'amour de Dieu. 


Vous avez formé des vœux pour moi. Il est just 
que j'en forme pour vous, et je vous souhaite ce 
qu’il y a de meilleur, l'amour, le véritable amour, 
celui dont saint Ignace disait : -Donnez-moi votre 
amour, Ô mon Dieu, ct je serai assez riche. Je ne 
demanderai pas autre chose. Quand on possède 
l’'amour, on ne peut avoir qu’un désir : celui de le 
conserver et de l’accroître, parce que l’amour qui 
nous unit à Dieu constitue la perfection et la perfec- 
lion, c’est le bonheur. 


Il y a, entre - 


+ ces 4 


Je n'ai plus qu'à vous bénir. Daigne le Cœur de se 


Jésus, auquel je le demande par “le Cœur de 


Vierge immaculée, mettre dans cette bénédiction 


tout ce que le mien vous désire. se 


La R. P. scolaire. Principes qui doivent régir la 

question de l’école. Le précédent des récents 
‘ traités de paix. La neutralité illusoire. La liberté 
dans la justice. 


Me CuoLer, archevêque de Cambrai : 


La seconde campagne à mener est en faveur de 
la R. P. Scolaire. Il est malheureux, dit Monsei- 
gneur, que beaucoup accusent une ignorance aussi 
déconccrtante des principes qui doivent régir la 


L'ordre naturel et providentiel charge les parents 


de donner à leurs enfants le pain de l'intelligence 


plus forte raison ont-ils le droit de choisir l’école, 
qui les aidera dans l’œuvre d’instruction et d’édu- 
cation qu'ils ne peuvent faire par eux seuls ; les 
maîtres choisis par oux sont auprès de leurs enfants 
leurs représentants et délégués. L'ordre chrétien 
donne à l'Eglise un droit de nature supérieure 


S'ils ont le 


encore, car, chargée par Jésus-Christ d’enfanter les 


âmes à la vie surnaturelle, elle a le devoir, donc le 
droit, de sauvegarder en elles la Foi, à tout prix. 


En face de la famille, des organisations savantes, 


_les unes particulières, les autres relevant de l'Etat, 


offrent leurs services. Elles les offrent, mais elles 
n'ont pas le droit de les imposer : la liberté des 
familles en. serait violée, Donc il peut plaire à l'Etat 
d'offrir ses services pour l'instruction et l'éducation; 
il n’a aucun droit d’obliger personne à y recourir. 
Principes d’une simplicité telle qu’on s'étonne 
vraiment qu ‘on puisse les ignore: “ 

En - conséquence, si l'Etat, surtout lorsqu'il x 
rendu l'instruction obligatoire, croit bon de parer 


par un impôt aux nécessités de l'Enseignement dans - 


- la Nation, il a le devoir correspondant, de répartir cet 
impôt entre ques, ns PDies au. prorata des. futurs 


“ME 


_éiloyens qu ‘elles préparent, à 
€b Sociaux. - 


=: obligation est de nature’ morale : si telle école était 
subversive de J’ordre civique et social, l'Etat, chargé, 


: pu fonctions, du Bien Commun, aurait Je devoir de 


refuser à celle école tout subside ct même toute 
iutorisation. 
Aussi bien les Traités de Paix ont reconnu jà 


justice de la R. P. Scolaire, ont altesté qu’elle est 


pratiquée dans bon nombre d’Elats moderncs bien 
_ nés de la gucrre. A la France donc d’être logique. 
En droit public régulier, 
-anese par la justice distributive. 

C’est : a illusion de prétendre qu’elle est un 
pl pour la paix intérieure des peuples. C’est unc 
- crréur historique d'affirmer qué l'Ecole officielle 
__ convient à lout le monde. Fils. d’instituteur, Mon- 
seigneur estime le corps enseignant de nos écoles 
primaires. Il l’aime profondément, sait l'héroïsme 
dé bcaucoup pendant la guerre, mais regrelte vive- 
_ ment l'hostilité sociale, nationale ou religieuse, de 


_ de la moutralité, 

T1 est très vrai que qui veut être libre doit savoir 
2 être pauvre, Il y a des siècles que cette règle est pra- 
_ tiquéc dans l'Eglise. Elle l’a été magnifiquement par 
l'Eglise de France, qui.a embrassé avec élan la pau- 
vreté pour obéir. aux consignés de Pie X ; elle l’a été 
noblement chez nous, sous l'occupalion allemande, 
par les jeunes gens, qui aimaient mieux souffrir la 
. faim que de servir l’ennemi ct travailler contre Ja 
_ Patrie. Voilà de bcaux gestes d’âmes libres acceptant 
* fièrement Ja pauvreté et les privations pour sauver 
leur indépendance et leur conscience, 

Mais, remarquez-le, c'est sous les régimes d’op- 
Dhitéson que l'alternative est donnée et qu'il faut 
. choisir entre la liberté et la pauvreté. Un Elat démo- 
_cratique, qui a inscrit la liberté dans sa devise, se 
doit de soutenir ceux qui, après avoir réclamé la 

_ liberté, s’en, servent, comme les catholiques dé 
France; pour enseigner dans leurs écoles et du. haut 
. de leurs chaires, avec toutes les vertus civiques, le 
 réspect de la Constitution que le pays s’est donnée, 
l'obéissance aux pouvoirs établis et aux justes lois, 

: le Révouemon à la Patrie jusqu’à la mort. 


ï :: Les négociations du gouvernement . 
“avec le Saint-Siège. Soumission au Pape. 


Eee CézéRac, archevêque d'Albi : 


Les relations diplomatiques sont renouées entre 
l'Eglise et sa fille aînée, des conversations sont enga- 
- gées, des négociations sont en cours : quels en seront 
; les: résultats? Gardons nos cœurs dans une sérénité 
à confiante, La force du clergé de France réside dans 
sa soumission filiale et respectueuse au représentant 
de Dieu sur terre, au Souverain Pontife. De cette 
_  obéissance absolue, il y a quinze ans, nous avons su 
_ donner un exemple dont le désintéressement et 
D oniaité ont suscité l'admiration de l’univers et 
_de nos ennemis: eux-mêmes : de cette obéissance ab- 
 solue, nous saurons aujourd’hui encore donner une 
preuve nouvelle dès que le Pape nous aura claire- 
_ ment montré la voie. à suivre... 

4 Les à 


5 


La reprise des relations, 
mi prélude d’une renaissance catholique ». : 
De. Me Humsnecur, archevêque de Besançon : 3 


+ Un instant séparés, plutôt par les : ‘événements 
1e de-cœur et d'esprit, la France et le Vatican se 


à leurs devoirs civiques | 


La seule restriction à Mbperter à celte évidente | 


_ organisés et l’ont établie dans le régime des peuples 


la R. P. Scolaire est ré-. 


vernement... 


certains, et ne peut accepier le principe irréligieux : 


ÉRpes tromper ? 


| sont. ne nf main. J'ai ‘confiance que ce sera 
prélude d'une renaissance catholique qui fera : 
monter notre pays aux plus hauts sommets, d’où il 
rayonnera et étendra mieux encore son fécond apos 
stolat sur le monde tout entier. ne. 

Si le peuple, en général, est toujours empoisonné! 
par la presse anticatholique, donc ‘antifrançaise —# 
car le catholicisme et la France sont inséparables : 1 
= si les milieux mondains sont toujours enfiévréss 
de plaisir, les élites intellectuelles et sociales revien 
nent manifestement à Jésus-Christ, à l'Evangile. On 
pourrait déjà reprendre et nous l'appliquer le mot 
de Tertullien : « Des chrétiens, il y en a partout ; ils 
sont jusque dans le palais de César. » Îls sont, € 
effet, partout, les catholiques. Ils sont dans toutes. 
nos ‘grandes écoles de l'Etat : Polytechnique, Saint: 
Cyr, Centrale, Navale, Normale Supérieure ; on 
trouve au Parlement ct dans les conseils du Gou“ 


Qu'un statut légal nous soit donné en 492. 


Me" RumEau, évêque d'Angers : 


Comme tous les bons Français et tous ses _ coll 
lègues. dans l’Episcopat, Monseigneur s'était réjouis 
de la reprise officielle des relations avec le Saint- 
Siège. C'était désormais chose faite, un nonce rési 
dait à Paris et le Parlement avait enfin voté Je 
crédits qui lui étaient demandés. Il fallait espére 
qu’au cours de l’année "1922 un statut Ke serait) 
accordé à l'Eglise de France. Fe 


Impiété et immoralité grandissantes dans doit s 
milieux. Le Morbihan n’a jamais connu l'Union. 
sacrée, La reprise des pensent re 
Erreurs des dirigeants. | 


Me Gouraup, évèque de Vannes : 


Nos joies ne sont pas sans mélange, Nou à 
DR notre part des épreuves communes qu’ … 
toujours notre pays, et personne ne pourra 
reprocher de chercher à y échapper ou d'y "td 
indifférents. Nous souffrons, et plus que d’autres 
dans nos âmes sacerdotales, des efforts grandis 
de l'impiété et de l’immoralité de certains milieux 

Mais à ces épreuves générales se mêlent des #ris 
tesses locales que nous ne pouvons pas cacher p 
longtemps. Nous sommes mis en dehors de ce m 
vement de pacification religieuse qui se fait partor 
La lutte religieuse existe encore et même elle: repreni 
chez nous. 

Au cours de l’année qui s'achève, nous avons 
consommer la spoliation définitive de notre Pe 
Séminaire de Ploërmel. Par quels procédés ! » Vous $ 
l’avez pas oublié. ne | 

Nous avons vu d’autres manifestations de ce même. 
état d'esprit dans -l’empressement qu'on a mis à 

< 
essayer de vendre quelques-uns de nos immeuble 
religieux, malgré les espoirs de récupération q! 
pouvait nous donner la reprise des relations avec 
Vatican. 2 

Vous savez quel acte d'intolérance nous a ‘privés 
de la représentation de notre œuvre diocésaine à! 
l'Office départemental des Pupilles de la Nation. * 

Vous n'ignorez pas quelle peine nous avon 
obtenir (ct dans quelle mesure!) en faveur de mn 
protégés les secours et les bourses scolaires: aux! 
ils auraient droit! Et dire qu’on a osé se plai 
à la tribune du Sénat, que nous soyons plus : 
risés que les autres! Vraiment, c’est FE fort 


guerre, il y a un dr 
tement au moin: l’on décrète la fin de la paci- 
| rs religieuse en y créant des Comités de défense 
F S 
Ê es à Lorient, pour'faire croire à um danger 
À jamais existé que dans l’esprit de ceux qui en 

t besoin pour juslifier leurs actes | 


_vexation la plus récente a été dirigée ne 


& pauvrés institutrices qu’on a chassées des classes 


elles ‘instruisaient les petits garçons, se dévouant 
mer les désastres de la guerre, certaines même 
la place d'intituteurs morts au champ d'honneur. 
les a chassées sans souci de leur procurer des 
oyens d'existence, en pleine année scolaire, malgré 
es autorisations provisoires qui leur donnaient droit 
es Érer quelques mois de répit! Les voilà bien, 
sie amis du peuple! On les a chassées à l'heure 
même -où l’on venait, dans notre département, d’ac- 
lcorder cette exception à six membres au moins de 
enseignement public! Le Morbihan devient ainsi le 
‘premier département où un Conseil départemental 
ki l’Instruction publique à osé mettre fin à l’état de 
érance que la guerre avait suscité. Qui donc pour- 

a fini de souffrir autour de nous ? 


ue à “ Jaquélle | ou. ne nn pas. 


1er foi. Nos amis de Pare et d’ailleurs see 


nous croyaient afcilanent, surtout 2e nous 
disions ignorer Ja véritable Union sacrée, 

t pourtant on s'en doutait bien, même en haut 

u. Il ya quelques mois, un de nos amis entendait 

FÈ un minirière que le For était SEE 


9 r sacrée n ?Y existe pas. 
*Alor que partout, en effet, la guerre a créé au 
es relations faciles et même aimables entre 
ses. autorités, Chez nous, nous n'avons connu 


e connaissons que l'indifférence ou l’abs- 
ETS 


ébut de la guerre, votre évêque avait fait 


es avances, Offrant son concours le plus 


our remédier aux maux de la patrie, sans 


our vers le passé. On ne lui a pas répondu. 
jamais Tr ne dans aucune des œuvres 
de la guerre, où il ne demandait 

-de la charité. On a affecté de 

réunions organisées ou même 

: 08 à “a en pane FRS à une 


AR he condition | 
d'hui se ie donc au passé 


. car. le dupe n'y 
ns il serait trop facilement 


ren ; plus 

n erreur per des” apparences de pacification 
“des menaces d’hostilité. | 

ne nous faisons pas illu- 

Frot Nous savons , très 


| être pas allée aussi loin qu'eux. C'est avec ce 


écoles laïques, comme on l’a fait il ya quelqués : 


_sysième qu’on est arrivé an bolchevisme. 
Nous ne pouvons pas admettre qu’on refuse aux 


aux autres. Les événements qui se sont passés en. 
France nous y donnent droit. Une. 
doit toujours tenir compte du droit. 


Nous ne pouvons pas admettre, -surtout, le me 


texte qu'on s’applique à mettre en avant pour justi- 
fier toutes les fautes: et qu’on publie partout pour 
ébranler la fidélité de nos populations RU UE 
«H y a des lois intangibles! » Du moment 
toute loi peut être changée, il n’en est aucune d’ * 
tangible. Il scrait vraiment trop fort qu'il n’y eût 
d’impossible à changer que les lois qui attaquent lès 
droits de Dieu et ceux de son Eglise, et qu ‘elles: 
jouissent d’un privilège que n’ont pas les con- 
stitutionnelles elles-mêmes. C est pur de telles asser- 
tions sans cesse répétées qu'on arrive à tromper. le 
peuple ; nous ne pouvons pas les laisser passer. 

De nos ennemis nous réclamons au moins de la 
clarté et de la franchise. 

De nos amis nous demandons qu'ils nous aident 
à les défendre, 

Pour cela, pas n est besoin de faire de politique. 
Nous n’en faisons pas. La France peut se donner 
le gouvernement qu’elle voudra. Nous lui serons des 
plus soumis. Mais nous avons le droit. de lui signaler 
les parties défectueuses de sa législation, et d’en 
demander les modifications. Nous ne voulons. que 
servir notre pays avec tout notre dévouement et pour 
son. plus grand bien (1). 


Reviendrait-on à une « législation démodée »? 


Canonisation du curé d’Ars, Progrès des élites. 


Mer Manier, évêque de Belley. 


L'année nouvelle s'ouvre au milieu de pénibles 
incertitudes sur le sort qui sera réservé à l’Eglise. 
L'an dernier, les catholiques ont eu la joie de voir 
la France officielle renouer des relations séculaires 
avec le Vatican. Mais quel sera maintenant le statut 
légal des catholiques français ? N’est-il pas à craindre 
qu’on veuille les enfermer dans les entraves d'une 
‘législation démodée? L'heure est grave ; ; et c’est 
“pourquoi les cœurs doivent être tout entiers à la 
confiance en Dieu. 

D'ailleurs, que de raisons n’ayons-nous pas de 
nous réjouir et d'espérer | La cause dé canonisa- 
tion du bienheureux curé d’Ars est en très bonne 
voie et le Pape lui-même désire la voir prochai- 
‘nement aboutir. Si les idées et les pratiques chré- 
tiennes subissent en ce moment une crise dans le 
peuple, quels progrès ne. font-elles pas dans le 
classes éclairées ‘et jusque dans les établissements 


universitaires | De là viendra le salut avec la grâce 
de Dieu, que nous implorerons dans de vus 


prières. 


Sacrifices exigés par le prochain Concordat; « sur 
-prises peut-être douloureuses », Avantages da 
maintien de M, Briand äu pouvoir. Prières; 
soumission à l'Eglise. 


Me LEMONNIER, évêque de Bayeux. 


Cette année nouvelle sera, grave ; “elle marquera 
dans l’histoire de lEglise de France, Un nouveau 


@) Ce discours: dé. Monseigneur ne doit pas être lu: en 
| chaire. (Note de la Semaine religieuse de Vannes.) 


autorité forte - 


et en son vicaire sur la terre. : 


CL 


| catholiques les faveurs et les exceptions accordées 


28 


__ arriver à unc “entente ? Nous ne : 
Devant les surprises, peut-être douloureuses; que 
_‘ l'accord des deux Puissances réserve aux fidèles, 


.à la vue des concessions faites par le Saint-Siège, 


il importe de rappeler quelle est la situation res- 
.pective ct le but poursuivi par les représentants de 
’Eglise et l'Etat dans cette grave affaire : dans la 
nfection d’un Concordat nous avons, d'un côté, 
- là Puissance humaine, qui cherche à obtenir pour 
elle le plus d'avantages possibles ; de l'autre, c’est 
la Puissance spirituelle, prête à tous les sacrifices, 
“pourvu que son action sur les âmes puisse s'exercer 
-en Liberté et sécurité. Encore une fois, il faut s’at- 
tendre à des sacrifices ; ct c'est, pour cela que les 
“prêtres doivent se joindre aux évêques pour assurer 
_€t maintenir l'adhésion confiante à la ligne de con- 
‘duite qui nous scra tracée par le Souverain Pontife ; 
ils leur. feront admirer la sagesse de l'Eglise et com- 
prendre - les raisons supérieures des sacrifices 
consentis. 
. Qu’adviendra-t-il de ce travail ainsi préparé? Du 
… côté de Rome, c’est la bienveillance parfaite; chez 
nous, vous n’ignorez pas que, en vertu de la Cons- 
‘titution qui. nous régit, ce projet de Concordat ne 
peut devenir une loi que s’il est voté par les deux 
 Parlements. Vous vous rappelez les difficultés que 
rencontra le Premier Consul, en 1801, pour faire 
admettre son point de vuc par des législateurs en 
majorité hostiles. ŒEt cette nécessité de soumettre 
. aux Chambres françaises l’accord intervenu peut 
expliquer certains votes d'hommes désireux de 
maüntenir à la tête des affaires le président du 
 Gonseil actuel, qui, l’on en a la certitude, mettra 
tout son talent à défendre ce statut légal préparé 
par lui et par le représentant du Pape, que tous 
_ les esprits sérieux considèrent comme une source de 
ous intérieure, de cette paix dont le pays a tant 
besoin ! 
Es Devant ces graves éventualités et ces incertitudes 
ë de l'avenir, que devons-nous faire? Prier! et de- 
Le — mander à Dieu la liberté de son Eglise, l'obéissance 
= filiale de tous pour accepter les conditions que le 
Souverain Pontife, dans sa sagesse, aura acceptées 
.pour nous. Entre : honnêtes gens, il n’est besoin 
que d'un texte clair et exémpt d’ équivoque ; ; nous 
ne reverrons plus ce qui se passa à partir de 1896- 
1897, où le Concordat, torturé, devint une arme 
contre nous... Forts des décisions acceplées de tous, 
nous travaillerons avec: plus de courage et de con- 
fiance au bien spirituel. de nos fidèles. Restons unis 
_ dans ces sentiments et dans cette espérance! Au- 
dessus de tous les vœux que nous formons les uns 
pour les autres, mettons celui-ci : « Un seul cœur! 
. -Une seule âme dans la soumission à l'Eglise! Des 
+jours de hr religieuse pour l'Eglise de France | » 
1 Restons sur la réserve ; 
5 faisons confiance au Saint-Siège. 


. Ms Cuiccor, évêque de Grenoble. 


TE Monseigneur, débordant 


ensuite le cadre. du 
pour l’Eglise et pour le pays. Ÿ: aura-t-il des consé- 


_ ayec attention les discussions au Parlement ; : 
: paroles ministérielles ont été prononcées ; ; les jour- 
Ent ont fait des commentaires. Soyons sur la 
His nn R faisons confiance au Saint- Pères. 


(Là fn :prôchainement. ne 


ie sera la no de. DONS en cours pour. 
Je savons pas. 


._ diocèse, dit un mot de la reprise des relations de la ! 
‘France avec le Vatican, dont il y a lieu de se réjouir : 


. quences immédiates, et quelles, concernant la situa- 
tion du clergé et les biens de l'Eglise ? On a suivi 
des : 


pour qu'on en tire des conséquences. 


A à M. Frédéric Masson, secrétaire perpétu 
sur les concours de l’année 1921. 
SÉANCE PUBLIQUE ANNUELLE DU JEUDI 1°, #2. 21. 
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«LES CONCOURS DE CETTE ANNÉE MARQUENT UN EFFOR 1 
ET PEUT-ÊTRE UN PROGRÈS » 


Messreurs, 


Les concours de cette année marquent un effort 
peut-être un progrès. On voudrait ‘ éspérer qu'il 
ouvrent l'avenir, mais l'on ne saurait se former ü 
opinion sur des ‘tendances encore trop peu affirmée 


On nous a présenté des œuvres historiques du pres 
mier ordre, des poèmes d’une beauté rare, des romans 
intéressants, un ensemble surtout d’études littéraire 
dont la valeur n’est pas niable. Cela est bcaucou , 
à coup sûr. Du côté historique, peu de penchants 
à rechercher des généralisations amples et à embrassen 
un sujet où. les événements ct les caractères fours 
nissent occasion à peindre des paysages et des por” 
traits, Une certaine histoire, qui fut bien à la mouey 
semble à présent désuète. On s’est tourné vers les 
monographies serrées et documentées, et c'est un-des 
caractères essentiels de la littérature -actuelle. L 8 
œuvres de biographie littéraire, très nombreuses, cér- 
taines très étudiéès, apportent une utile contribulio 
à l’histoire générale, et l’on ne saurait régrctler leur 
nombre ” si . parfois on regrette te indiseré ( 


Ils sont même plus réguliers, plus harmonieu 
conformes aux modèles anciens, bien qu'animés 
art fort moderne, et, si les romans ne sont poi 
du premier ordre, c’est qu’on s’est habitué. à p 
que, devant être recommandables par un ca 
d'élévation et d'utilité morales, ils ne sauraie 3 
ni littéraires ni intéressants. C’est là une erreur do 
témoignent quelques beaux livres. ne | | 

Un ouvrage échappe à notre juridiction qui a été 
le grand succès de cette année ; l’auteur est mort, 
a été écrasé par un train qui passait en vitesse da 
l’ouest des Etats-Unis ; il se nommaït Louis ‘Hémo 
Son livre, sur qui nous eussions réuni Volontie 
tous les prix Montyon, s'intitule Maria Chapdelain 
C'est une idylle d’un caractère fort neuf, d'une} 
grande simplicité et d’une pureté : admirable 
vieille France coloniale a porté bonheur à notre litt 
rature. Elle lui a donné un chef-d'œuvre il. 
quelque cent trente-cinq ans: M hui, à 
a- . elle pas “apporté un autre ? ; 


ŒUVRES eo 


par M. À Alfred Boulay de la Meurthe. 


Il y a cinquante- “trois ans, on .s'entreten 


1 Bou y dé ‘la * Meurthe 0 en 1868, 
pcine. Allaché à la section de’ l'In- 
ricur ct de Cultes, il avait, vu la compétence qu’on 
ï atu bua , élé chargé de préparer un Avis sur les 
apelles de secours. 1l l’avait fait avec ce sérieux, 
tie gravité, cette pénétration des textes qui devaient 
ke de caractéristique de son esprit. Il parla durant 
é heure, devant ce grand corps dont le preslige 
à tenue rehaussait la solennité des délibérations. 
scours qui n'eussent point visé à instruire et 
Diners y étaient er ent mo On n "y 


Ra 


| 
| 
| 
| 


IN EFEON 


| cllortré : 
x niMesié, ent, a été brûlé avec les archives ce leurs déli- 


ès que la Révolution l’eut exclu des fonctions 
s, Alfred Boulay de la Meurthe continua 
e filon qu’il avait choisi: la négociation 
Hate ne prétendait point obtenir. en 


quée ct aussi difficile, une solu- 
11 savait qu'il lui faudrait des 
'ñ devrait explorer les archives 
e tout entière, archives d'Etat 
ticulières. Il savait qu'il devrait y 
il Je fit avec une méthode, unc 
uriosité qui lui permirent la. plus 
ue do moisson. Rentré, 


É : oi il passaif Fe soirée à tenir 
classement méthodique où chaque 
où les lacunes apparaissaient 
. Ainsi ue t-il, des Er 


Cette immense 


ss + tr confusément les 
pas mieux en indiquer l’em- 

ter le plan ni fixer les lignes, essayer 
x din PE de la figure d’un ‘édifice. » De 
moi crites en 1890, pour annoncer la pre- 


tir 10e ublic du recueil, certains avaient conclu: 


hw|rque M: Boulay de la Meurthe, satisfait d’avoir pros- 
dudé nine, avoir ouverte et d'en avoir extrait 
FL d s s précieux, n'avait point l’inten- 

D orps. d'ouvrage le résultat dé 
ut. es qu'il se Juissait séduire 


PHONE NS d ie ces 
ait abandonnés au coin 
(Cl ne arriva je pro- 


assurance qu 
n-n’à He qe rien n'a détourné 


; Buy à la Meurthe l'avait 


' nul récit ne ho y êre comparé pour 
des faits, pour le poids dés arguments, 
pour. la valeur des témoignages. « Une œuvre, a dif 


un critique, où se trouvent condensés les efforts d’une 


longue et laborieuse carrière d’historien est de celles 
qu’on lit avec respect et qui fait grand honneur à la 
science française. » L'Académie ne pouvait hésiter 
à proclamer qu'elle avait affaire à un maître, et, en 
décernant à un tel ouvrage le grand prix Gobert, 
elle s’honore elle-même en honorant un travailleur 


d’exceplion. 


Le 2° prix Gobert : « Le Cardinal de Boisgelin », 
= par M. l'abbé Lavaquery. 


Le second prix Gobert a été décerné à la bio- 
graphie du Cardinal de Boisgelin, par l'abbé Lava- 
query. Par certains côtés, ce livre se relie à celui 
de M. Boulay de la Meurthe; il montre comment 
furent accucillis lès bienfaits du Concordat par un 
prélat éminent, appartenant à une des plus anciennes 
familles du royaume. Mgr de Boisgelin, destiné 
presque dès l’enfance à |’ épiscopat, nommé à l’évêché 
de Lavaur, où, par une suite d’oraisons funèbres, il 
acquit une réputation d’orateur qui lui assura un 
fauteuil à l’Académie, promu à l’archevêché d’Aix, 
devenu un des administrateurs les plus éclairés de son 
époque ct formé par là aux grandes affaires, était, 
à la veille de la Révolution, de ces libéraux modérés 
qui eussent fourni à la monarchie, en même temps 
que de loyaux serviteurs, des ministres utiles. Elu, 
malgré Necker, député aux Etats généraux, où les 
violences de ses adversaires lui apprirent ce qu'allait. 
devenir l’éloquence parlementaire, il déroba sa vie 
aux massacreurs de septembre et passa en Angleterre, 
où ilemploya ses années d’exil plutôt en charités qu'en. 
intrigues. 11 rêvait, à coup sûr, le rétablissement de 
la monarchie, mais en le liant, en le subordonnant 
même au rétablissement de la religion, Aussi, lors 
du 18 brumaire, se hâta-t-il de rentrer en France, 
malgré les tracasseries de certains ministres et de 
quelques préfets. Ceux-ci n'empêchèrent pasau moins 
le Premier Consul de le nommer au siège archiépis- 
copal de Tours, de lui imposer le chapeau, de Je 
décorer du grand Aigle et de lui rendre son fauteuil 

à l’Académie restaurée. On chercherait vainement les 
persécutions dont «:Buonaparte » aurait, selon un 
écrivain tourangéau, poursuivi l'apologiste de Sfa- 
nislas. À soixante-douzé ans, le {cardinal de Boïsgelin, 


comblé de tous les honneurs dont disposait le Pre- 
* mier Consul, 


fut emporté par une fièvre maligne. 
Son biographe, ayant épuisé les archives d'Etat et 
de province, a trouvé dans des papiers de famille 
quantité de renseignements précieux, et son livre 
présente un véritable modèle de travail historique. 


2 


Le prix Thérouanne. j 
Le prix Thérouanne a réuni un nombre remar< 


quable de travailleurs laborieux : l’abbé Dedieu a 
- étudié avec une entière loyauté et une recherche véri- 


table d’impartialité le Rôle politique des protestants 
français durant les trente années qui ont suivi la 


révocation de l’Edit de Nantes. Le patriotisme, au 
‘sens où les Français l’enténdent, est de création 


moderne. Il date du xix° siècle; soixante ans après 
la déclaration de Brunswick, le principe avait quelque 
peine encore à s'imposer. Pourquoi. en eût-il été dif- 
féremment de la religion que de la politique ? ‘Des 
hommes du xvn® siècle, certains — mais ils étaient 
râres —" cherchaient une conciliation entre l’une et 
l’autre; la plupart, dans les deux camps, restèrent 


| intransigeants: c’est là de préférence, du côté pro 
A testant, Pobjet des études de: l'abbé Dedieu. 


En F# 


. tants dans un livre intitulé la Poésie française et 
les guerres de religion. « Les passions religieuses, 
_ a-t-il dit, qui ont mis aux prises les Français durant 
la seconde moitié du xvr siècle, ont suscité une lit- 
” térature vraiment nationale et l'ont substituée au 
fatras gréco-latin qui avait fini par occuper toute la 
place. » Il étudie d’abord les polémiques de Ronçard 
avec les protestants, puis celles de ses disciples; il 
met en lumière tous les poètes qui se montrent alors 
ct il étudie leur vie et leurs œuvres. Cette thèse 
apporte à l’histoire littéraire, en même temps qu’à 
- la politique, une précieuse contribution. 
_ Le livre de M. l'abbé Giraud, Essai sur l’histoire 
religieuse de la Sarthe de 1789 à l'an IV, est, au 
dire du rapporteur, « un des plus complets et des plus 
sérieux qui aient été écrits sur l’histoire religieuse 
d’une province française pendant la Révolution ». 
_ M. Giraud s’est demandé d'abord quelle action les 
réformes du domaine religieux et la crise qui suivit 
ont exercée sur les populations qui ont formé le 
_ département de la Sarthe; puis comment le clergé 
_ s'est comporté en’ présence du cataclysme qui l’a 
_ dépouillé de ses biens, dépossédé de ses privilèges et 
- de ses fonctions; comment a été poursuivie, durant 
l’année 1595, l'œuvre de déchristianisation, et enfin 
quelle résistance, silencieuse mais obstinée, y ont 
_ opposée les populations sarthoises. Dom Piolin, dans 
son Histoire de l'Eglise du Mans pendant la Révo- 
_ lution, qui fait autorité, aurait, assure-f-on, négligé 
cerlains points de cette histoire. L'abbé Giraud n’y 
laisse plus aucune lacune. 3 


_ La place des prêtres au palmarès de l'Académie est méritée. 


-— Voilà cinq livres couronnés: quatre sont œuvres 
_ d’ecclésiastiques. On-s'est étonné que, dans nos con- 
cours, ct surtout dans nos concours d'histoire, les 
prêtres fussent ainsi partagés et que leurs noms 
figurassent si souvent au palmarès; il est vrai que, 

- cette année, 12 à 15 prêtres ont été distingués par 
vous : soit, sur 95 lauréats, un dixième environ. On 
s’étonnera bien davantage aux prix de verlu! Des 
longs séjours qu'ils ont faits pour évangéliser des 
 peuplades sauvages, dans des pays nouveaux, les 
_ prêtres ont composé de précieux recueils .d’observa- 
tions. que l'Académie couronne, Les laïques en 

_ cnvoient-ils sur de pareils sujets ? Pour recueillir des 
éléments de thèse dont on ne saurait méconnaître 
l'importance et la valeur, d'autres prêtres ont tra- 
vaillé durant des années, et ils apportent à l’Académie 
_ le résultat de leurs efforts. En quoi, par leur sou- 
tape, se trouvent-ils disqualifiés? Quelle raison 
aurions-nous de les mettre à l’index, de leur infliger 
. « ume-cote de haine »? Tout le monde ne devrait-il 
_ -pas se féliciter de Les voir développer ainsi, dans une 
= La émulation avec les laïques, le goût des 
rautes études historiques et la recherche des sanc- 

_ tions dont l'Académie, après les Universités de l'Etat, 
_ les récompense. 


PAR Autres ouvrages d'histoire, | 
Le livre de M. Albert Croquez, Louis XIV e 


Flandres, nous initie à tous les détails de l’adminis- 


o 


. tration flamande, à la formation des organisations 
> 


coopératives, - au fonctionnement des institutions 
municipales, et il permet de, discerner, dans l’en- 
semble de ces activités provinciales, une saine et 
intelligente décentralisation, féconde en résultats. 

_ L'Académie a distingué encore un livré qui vient 
_ à propos lorsqu'une polémique s'élève autour des 
_prétendus Mémoires du cardinad de Richelieu. 
M. Maximin Deloche avait, voici quelques années, 


Le 


_ publié sur Ja Maison du Cardinal 


= L'abbé Charbonnier s'est attaché aussi aux protes- | + 
| do  quable. Celui qu'il mel 


et même un grand écrivain. 


| les Etats avait attiré des aventuriers de toutes sortes, 


& <- à | LEE à É 
- CAE 


au jour, cette fois, Autour 
de la plume du cardinal de Richelieu, est de moindre 
envergure. Il contribue pourtant à faire connaître 
la personne et l'œuvre écrite du cardinal; il apporte 
des anecdotes et des citations, et des documents sur. 
les controverses auxquelles Richelieu fut mêlé, Son 
livre est instructif et témoigne d'un patient effort. 
Mme Saint-René Taillandier est la nièce de M. Taine 
la sœur de notre confrère M. Chevrillon, la mère, 
pourquoi l'oublier ? de cette jeüne femme qui, après. 
avoir reçu le prix du roman pour des nouvelles fer- A 
mement établies et d’une conception masculine, s'estw 
mise hors de pair avec un très beau livre ; elle est 
la femme d’un ministre de France dont le mérite, 
l'intégrité et le patriotisme ont marqué au quai 
d'Orsay. Mme Saint-René Taillandier a présenté à 
l’Académie une Madame de Maintenon où, en 
300 pages, elle s'est efforcée de condenser .le"por- M} 
trait et l'apologie de la femme de Scarron et deu 
Louis XIV. « L'auteur, a dit le rapporteur, ne sc 
fait point l'illusion d’avoir rendu sympathique la 6 
figure de Mme de Maintenon. Si la lecture du livre É 
ne laisse rien subsister de la Légende Noire, elle nous M 
montre, en la petite-fille d'Agrippa d'Aubigné, une « 
femme dépourvue du don d'aimer et incapable de se « 
passionner pour autre chose que des idées. M. Paul « 
Bourget, qui a présenté le livre au public, a insisté M 
sur la qualité maîtresse qu'il reconnaît à Mme de « 
Maintenon, la faculté d'adaptation. » Sans doute, 
est-il permis d’y joindre le goût, poussé presque à la M 
manie, d’'éduquer, de diriger et de redresser. Il y « 
aurait là une intéressante étude à tenter dont, après « 
M. Geffroy, notre confrère, M. Gréard, M. Jacquinot « 
et M. Sée ont jadis formulé les aspects les plus 
remarquables. On montrerait ainsi en Mme de Main-. 
tenon, depuis qu'elle fut admise près des enfants de « 
Mme de Montespan, une « régente » dont la voca- 
tion s'exprime en des actes dont aucun n'est négli- 
geable et s'expose en des lettres qui forment.lé « 
manuel de l'éducation telle qu'elle l'a comprise. Par « 
là, celle qui en est l’auteur fut d’abord un écrivain M 


Œuvres d'écrivains invalides ou victimes de la guerre. ‘4 


Je voudrais grouper à présent les livres qu'ont 
présentés aux concours de l’Académie les invalides 
de la guerre: malgré qu'ils aient été sévèrement 
atteints, qu’ils souffrent encore constamment et que 
l’on doive considérer certaines de leurs blessures 
comme incurables, ils se sont remis au travail avec 
un beau courage, et ils nous ont apporté des travaux 
de longue haleine, égaux, sinon supérieurs, à ceux 
de leurs émules. M. Gustave Cohen, chargé de cours 
à l'Université de Strasbourg, après avoir professé bril- 
lamment aux Pays-Bas durant sa convalescence, initie 
les curieux à un précieux chapitre de l'histoire de 
l'expansion française à l'étranger dans Ja première 
moitié du xvi siècle. « Bien longtemps avant la 
révocation de l'édit de Nantes, un grand nombre de 
protestants de notre pays avaient cherché en Hollande 
une indépendance qu'ils craignaient de se voir mar- 
chander en France, et ils avaient été souvent imités 
par des gentilshommes, des écrivains ou des étudiants 
catholiques qui se rendaient aux Pays-Bas, soit 
« pour y servir sous Maurice », soit pour fréquenter 
les cours de l'Université de Leyde, soit pour tra: 
vailler avec tranquillité. » La solde élevée que payaient 


re EP rer baies 


” 


généralement braves, dont avaient été constitués des … 
régiments prêts à toute guerre. Dans le premier livre 
de son ouvrage, qu'il consacre à Jean de Schelan( 


EU 


 }° ‘Université de Leyde, et c'est 


assé pourtant par les pages consacrées au: séjour 
e Descartes aux Pays-Bas, qui formeraient elles seules 
important volume. On ÿ apprend infiniment sur 
hilosophe, dont les amours ancillaires distraient 
les méditations. « Ceux qui imaginaient Descartes 
comme un être abstrait, élevé par la philosophie 
u-dessus de toutes les passions humaines, seront 
réablement détrompés par M. Cohen ; ils ne con- 
issaient qu’un penseur, ils connaîtront un homme. » 
_ Un autre grand blessé, dont l’existence a été sin- 
lièrement atteinte et demeure bien fragile, s’est 
sacré à un travail qui lui a peut-être fait oublier 
es souffrances : c’est M. Marcel Blanchard, aujour- 
hui professeur à l’Université de Grenoble, Son 
» livre, les Routes des Alpes occidentales à l’époque 
| napoléonienne, constitue à la fois une contribution 
portante à l'étude géographique du massif alpin, 
un exposé des plus neufs des projets de l’empereur 
. sur les passages à pratiquer dans les Alpes, un résumé 
très intéressant des mesures prises pour l'exécution 
de travaux sans analogues depuis les Romains, ct il 
aboutit à cette constatation que là où il avait trouvé 
peine des sentiers muletiers, Napoléon a laissé des 
routes magnifiquement ouvertes, qu'il a, dans tous 
les travaux d’art; marquées de son cachet indélébile. 
Voici à 
jeune ‘homme dont je saluai les débuts, dont j'ai 
connu et pratiqué le père, le grand- -père et l’aïeul, 
ous bons serviteurs de la nation. Pierre Quentin- 
chart avait jugé à propos d'étudier profondément 
rtine. I avait, dès 1903, obtenu de l'Académie 
récompense pour son Lamartine, ‘homme poli- 
Appelé- tout jeune, par la mort de son père, 
nsciller municipal des Champs-Elysées, à lui suc- 
à l'Hôtel de Ville, il y avait porté des qualités 
Paveient” mie. “rapidement au premier rang. Il 
activité et son intelligence, par sa ‘droi- 
son intégrité, de ceux sur qui l’on pouvait 
ie qu'on a publié de lui, la Crise 
est + - resté inachevé et des mains 
De même ont- 
les Lies que, du 2 août 1914 au 6 octobre 
fut tué le 9, —.il écrivit à la compagne 
lil avait choisie. et qui garde si fidèlement sa 
“rs re “1 sont entre les plus pénétrées de sen- 
SIDI 


l. + oi 
vec < 
2 ae le 


: PRE +] e. Elles bonorent celui qui Îles a 


4 


one les êtres et les nations, 
escription des lieux dont il est 
. Cette année a apporté aux 
one peu de descriptions histo- 
re M. le chanoine Bois- 


ii: ie D curieuses ue 
photographies bien prises. 
‘enthousiaste autetr de Mon pays. 


ee 


| les miles éodiles: 
- | gloire, 
e ensuite aux professeurs et 


à présent un livre posthume, le livre d’un. 


‘imbues de foi et de patriotisme 


s’écrie- 


les villes qui, à défaut d’autr 
se targuent d'être pittoresques. Gela fai 
pour le voyageur sédentaire, une promenade instruc 
live où de vieilles pierres évoquent, dans là beaul 
les âges révolus. 

On pourra s'intéresser à l'Université chablaisienne 
mais, sans doute, ira-t-on de préférence à ce livr 
— album plutôt — car il s’y trouve de la prose € 
des vers, des images de toutes les sortes et de 
recettes de toutes les cuisines, que nous adresse d 
Dijon M. Ch. Blandin: Cuisine et chasse en Bour 
gogne. C'est un de ces recueils à la française o 
s'accumulent les formules succulentes, les joyeux 
contes, les poésies aimables et les amusants dessins 
on y lrouve à satisfaire l'esprit et l'appélit, 


Algérie. 

Moins culinaire est le livre que Marie-Anne d 
Bovet a consacré à l'Algérie. Assurément est-il ma 
laisé de donner une image inédite de l'Algérie pitto 
resque : Mme de Bovet s’y est employée et ‘elle à tou 
fait pour y réussir. Peut-être l'impression que nou 
avons ressentie a-t-elle tenu au voisinage de {a Kasbai 
parmi les lentes, le livre de Mme Barrère-Affre 
Ouvert avec quelque défiance, car il est d'un exté 
rieur peu tentant, on nc le referme point ; l’on rest 
de longues heures à lire ces croquis marocains 6 
l’auteur à condensé l'expérience de ses séjours dan 
les fermes de là-bas, où elle a crayonné des scène 


“dont elle a su rendre la mélancolie proche de] 


mort et les joies brèves, brutales et matériellemen 
émouvantes. Elle a décrit avec une extraordinair 
lucidité la vie d’une femme française, éclairée 
aimable et bonne, dans ce milieu tout neuf pour ell 
et vicux de tant de siècles, ct elle a jeté, au milie 
de ses récits en prose, des impressions en vers qu 
rendent mieux et plus profondément certaines sen 
sations, Il n’y a fien là de frelaté ni de prétentieux 
et cela devrait être placé au premier rang, pas tfrè 
loin de Maria Chupdelaine. 


Côtes de France. 


M. Auguste Dupouy s’est moins attaché aux aspect 
de l'Océan breton, bien qu'il en photographie d 
jolis morceaux, qu'aux pêcheurs mêmes. IL a pré 
tendu raconter ce qui se passe entre Camaret et Qui 
beron pour les sardiniers, les thoniers, les chalutier: 
les langoustiers, et le succès qu'il obtint a été for 
ap réciable. 

L'histoire a sa part dans le livre de M. Etienn 
Dupont, la Bastille des mers. C’est du Mont-Sain! 
Michel qu'il s’agit et des Exilés de l’ordre du roi, d 
1685 à 1789. M. Dupont s’est fait l’annaliste du trist 
mont -ensablé; il a publié sur son histoire et se 
légendes sept volumes des meilleurs : celui-ci, pars 
documentation originale, devrait mettre fin à infini 
ment d'erreurs et de mensonges, mais quel historie 
aura raison d’une calomnie ? 

Un exercice que s’est procuré, dans sa Sel natale 
pour occuper les loisirs d’une agréable vie provin 
ciale, un gentilhomme du pays, M. Fougeray d 
Coudrey, et qui aboutit à défricher un morceau d’his 
toire de France, ainsi va pour Granville : -Granvill 
et ses environs pendant la Révolution; ce ne sont pa 
seulement les événements qui lèsent la nation entièr 
et toutes les classes dé sa populitions mais ceux spé 
ciaux à ces plages prochaines - oùabondent les émis 
saires. de: l'ennemi, et © est; Etre Vendéens € 
Anglais, le parti à prendre pour la patrie. Ce parti 
Granville le prend et s’y tient. Les marins du com 
merce, instruments inestimables de la défense 
réthaucs les pièces et impriment le Posters le 


jetant au-devant de Stofflet et de ses bandes. Et puis, 
l'ennemi repoussé, ils subissent ce proconsul Le Car- 
pentier qu’on ne vit point quand on se battait, mais 
qui, comme bourreau, trouva à paraître. Et Le Car- 
pentier travaille si bien que, trois ans plus tard, 
Granville, cette ville patriote qui a si magnifiquement 
battu les Vendéens, menace d’appeler les de 
et les Anglais — mais Bonaparte survient. 


Rhône. 


x 


n faut donner place ici à un livre très étudié de 
M. Louis Bordeaux, la Question du Rhône, projets 
d'aménagement du fleuve, navigation, énergie 
hydraulique, irrigation, etc. L'auteur nous initie 
ainsi, jusque dans les détails, à un projet qui peut 
changer entièrement la face d’une grande contrée. 
A la vérité, on peut se demander si les intérêts fran- 
çais sont ici les mêmes que les intérêts helvétiques et 
s'il convient d'adopter une législation qui à pour bases 
le traité de paix de 1814 et l’acte final du Congrès de 
Vienne, conclus tous deux contre la France au profit 
des cantons. On pourrait croire qu'il y aurait au 
moins lieu à une revision, mais ne peut-on craindre 
que, comme , dans l'affaire des zones, le respect des 
prétentions des faibles ait pour conséquence l'abandon 
des droits de la France ? 


É Étranger. 


C’est ce qu’apprendraitle livre de M. C.-G. Picavet, 
la Suisse. La Suisse est une nation et pourtant elle 
€st composée de deux races, germanique et latine; 
parlant quatre langues: française, allemande, ita- 
Jienne ét romanche; partagée entre deux confessions, 
protestante et catholique, et, grâce à ces expressions 
diverses, elle se tient constamment en équilibre et 
tire du plus fort les avantages que son ambition lui 
fait désirer. Grâce à quoi l’unité suisse, nous dit-on, 
à résisté à la tourmente d’une guerre qui battait de 
tous côtés sa frontière. Cette histoire est connue à 
peu près jusqu’à la fin de l’Empire, mal depuis 1815, 
pis depuis 1848, point depuis 1914. Le résumé qu’en 
apporte M. Picavet fournira d’utiles lumières. 

De la Suisse, nous passons, avec M. Rivet, chez 
les - Tchéco-Slovaques. M. Rivet nous renseigne avec 
soin sur le nouvel Etat, sur les Allemands de Bohême, 
sur les’ Sokols et sur l'armée, sur les questions reli- 
gieuses, sur la constitution et les partis, sur l’évolu- 
tion du mouvement ouvrier, sur le commerce et 
l’industrie, sur le rôle que les Tchèques doivent jouer 
dans la politique européenne et dans la politique 
française, Il faut que nous les aidions à « se déger- 
maniser » et à rétablir toutes les traditions: slaves 
tombées en désuétude depuis quelques générations. 
M. Rivet met dans son livre l'agrément qu'il sait 
apporter dans ses correspondances du Temps; il est, 
semble-t-il, prodigue de louanges et économe de cri- 
tiques. 


ns Naudeau, .correspondant du même journal, n'eut 


L se une entière sincérité, ce qu'il a vu: « la 
parodie d’une dictature du prolétariat aboutissant, 
: 


is la pratiqué, à une tyrannie exercée par un petit 
nbre de théoriciens monomanes, de visionnaires, 
& unatiques, de bohèmes et. de galefretiers D. 


Afrique. 
s Nous voici encore chez les sauvages, Entre le Vic- 
l'Albert et l’Edouard, dans Je vicariat de 


oria, 


se 


habitants | sur le de eee ÉrA feu et | 
brûlent leurs maisons plutôt que de les laisser aux | 


brigands. Ils brisent la hardiesse de l’attaque en se | graphie de cette, part 


. tion, Récit authentique, le capitaine Garenne apporte 


- grâce, parfois une rudesse dans le propos qui sé 


ie ne os 
à la ien Gor 
Blancs. Le P, Go entrepr os 


_des possessions “anglaises, 
comme il y a séjourné vingt-cinq années, qu'il 1Y 
minutieusement étudié les mœurs et les coutume 
des populations, dont il entend et parle la langue 
c'est un livre très neuf qu'il apporte; si certaine 
pages demeurent obscures, c’est sans doute que nul 
rapport, si lointain soit-il, ne semble exister entre. 
ces hommes et nous. Qui sait pourtant s'ils n’ont 
pas été touchés au début du xiv° siècle « par des M 
chrétiens venus d’Ethiopie », s’ils n’ont pas été visités M 
par quelque Portugais qui a dressé la carte: de leur 
pays ? Ces mystères-là, comme bien d’autres, seront 
révélés quelque jour, et ce sera sans doute par me 
Pères Blancs. x 

D'une autre contrée d'Afrique, sous cette déclara. : 


un livre, la Forêt tragique, qui, sous une forme roma: 
nesque, raconte un épisode de guerre à Madagascar. « 
Le récit dramatique n’est point trop gâté par les 
violences dont on saupoudre à présent les récits de 
guerre. Îl y ‘en a pourtant quelques-unes E sont. 
oiseuses.  ” A EU 


ŒUVRES INSPIRÉES PAR LA GUERRE 
Souvenirs, dissertations, récits héroïques. 


Parmi les livres que la guerre inspira, on a peine 
à établir une classification : il y a des souvenirs per: M 
sonnels, parfois d’une portée générale, comme 
Intrigues et diplomaties à Washington, de M. G. Le- 
chartier, des sommaires comme la Narration succincte 
des événements en 142 pages par le général Canonge; 
des récits très simples qui ont la justesse et la pré-. 
cision d’une photographie instantanée comme là " 
Bataille de Foch, de M. Recouly ; il y a des disserta- 
tions de philosophie religieuse ne visant à rien moins. 
qu’à « former un corps “de doctrine sur la guerre »,. 
la Guerre. française et chrétienne, de M. Noël Hallés. 
il y a, sur les instruments d’ attaque et les outils de 
guërre, des dissertations accompagnées de chiffres. 
probants et parfois d’ anecdotes, comme les Camions 7% 
de la victoire, de M. Paul Heuzé. Et puis des récits 
tout droits comme celui de M. Nouaïilhac, agrégé. 
l'Université, docteur! ès lettres, le Siæ-trois au feu; 
un plus émouvant encore de M. Valmyre Bienfait, 
Comme ceux de quatre-vingt-douze. Instituteur dans 
une petite commune de l’Aisne, Vauxaillon, 615 habi= 
tants, M. Bienfait, parti sous-lieutenant de complé- 
ment, est rentré chef de bataillon et chevalier de la. 
Légion ‘d’honneur: Seulement, ce n’est point comme 
en quatre-vingt-douze qu’il a mené sa troupe, mais. 
avec une intrépidité égale, une ténacité supérieure, … 
une surprenante adaptation aux formes de la guerre 
moderne. 


Narratiôns et anecdotes, 


Celui-là est le héros ; viennent ensuite les narra- 
teurs qui se contentent à moindre fin, M. Paul C 
qui excelle à adapter ses humanités aux détails d 
guerre à laquelle il est employé; M. Georges Mot 
de Roubaix, qui, enveloppé dans un coup de filet 
des Allemands à Radinghem, fut, après un rude 
voyage, enfermé dans un camp de prisonniers. à] 
seburg, puis interné dans un château royal à 
prodigieux changement dont. les raisons échappent, 
car il y eut bien des incertitudes dans leurs décisions 
Et il y a encore,"de M. P.-R. Roland Marcel, sous le 
titre: la Mutte sonnera, un recueil de tableaux in 
ressants et d’anecdotes qui ont de la vivatité et de 


inutile ; mais c’est entre soldats. 


Recueils, lettres, monographies. 


On est arrivé à r bien des discours aux sol- 
Wdats, sous prétexte qu'ils les tenaient en guerre; 
ës trois ans, ne conviendrait-il pas qu'on rentrât 
É un langage moins coloré, surtout lorsqu'il s'agit 
“d'un jeu d'esprit, tenu par des gens de lettres qui 
Éeurent avec la guerre que ce trait d'union ? Aussi 
rs les plus beaux livres qui en parlent se passent 
= bien de ce piment. Ainsi le recueil de M. Jean 
“des Cognéts: Sous la Croix de sang; ainsi le Dernier 
MPater du capitaine François de Lagarenne ; ainsi les 
“: S“Leitires du capitaine Pierre de Saint-Jouan qu'a 
“recucillies et publiées M. Geoffroy de Grandmaison ; 
:h @Saimsi, du P. Bessières, Ames nouvelles : histoire 
“d'instiluteurs soldats : Pierre Lamouroux et Albert 
“ Thierry. L’académie avait couronné un livre d’Albert 
re BéTkierry, l'Homme en proie aux enfants. Pierre 
ne Lamouroux était moins accessible et ses idées anar- 
* chiques demeuraient brumeuses. Il s'en est dégagé, 
“ comme Thierry, por aboulir, en même temps qu'à 
: MIX foi patriotique, à-des convictions religieuses très 
1 @S ardentes. Plus rude sans doute, peu tourné au mysti- 
Æcisme, Gabriel-François Franconi, un héros, s'est 
“contenté, aux jours de permission, d'ajouter à ce 
* beau livre que vous avez couronné : Un tel de l’ar- 
née française, des poésies poivrées, audacieuses, 
brillantes, où claque, bruit et s’agite l’habitué d'une 
* des plus vieilles rues du vieux Paris. 

tre Mais Franconi n'est point un pédagogue; il n'a 
-« Hépoint les aspirations d’un Bienfait, d’un Lamouroux 
+ ou d’un Thierry, non plus celles d’un Joseph Martin 
» qui, avant d'être sergent fourrier à la 12° compagnie 
"du 45° d'infanterie, avait acquis, sur ses élèves du 
“ collège de Normandie, presque ses contemporains, 
# un ascendant dû à un Hbre commerce d'idées et de 
* rêves. Il est tombé comme eux, et le maître a com- 

= munié dans une mort glorieuse avec ses disciples. 
* Jl y aurait encore bien des livres à citer sur les- 
: fé quels on regrette de passer, comme le recueil des 
: fédiscours prononcés par l’abbé Marcel, curé-doyen de 
+ {M Fraulhoy, en l'honneur des Morts du Monisougeon- 
 Tlnais ; comme les fermes vers de M. Philippe Dufour, 
pr | illustrés par son fils; comme un roman, 
“le premier à ce qu'il semble, Verdun, journal de 


ee 
< | 


te 


= devant un livre qu’on s'accorde à placer au rang le 
“ plus distingué: Ludendorff; par le général Buat. Il 
…cst précieux de trouver sous la plume du chef d’état- 
“ major de l'armée française une étude d'ensemble sur 
“le chef d'état-major des armées allemandes. Ayant 
traduit de l'allemand les Souvenirs de guerre de 
 Ludenuorif, le général a voulu y donner pour intro- 
 duction quelques indications sur l'homme, qui ont 
“fait un livre. On peut s'étonner que ce représentant 
M caractérisé du militarisme prussien soit le fils d’un 
“négociant poméranien, et qu’ nant à une 
, famille si peu ari ique il ait été admis, à douze 


| € 


; 


. à l'école des Cadets de Ploen, mais il faut croire 
nil y avait, dès lors, avec la noblesse de race, cer- 
Éins accommodements. Ludendorff n'en a pas moins 
é le représentant de la politique prussienne, qu'on 
ppelle à présent, on ne sait pourquoi, bismarckiennc. 

, depuis Frédéric I*, elle fut pareille et ne connut 


guerre d’un civil, par M. Henri Frémont ; mais l’in- | 
… iérêt de ces œuvres fort diverses ne lient guère | 
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toute déclamation et tout hors-d'œuvre, les événe- 
ments qui se sont présentés devant Eudendorff et les 
remèdes qu'il y a cherchés; mais Ludendorff à ren- 
contré un homme qui, maître, à la fin, de conduire 
ses troupes selon ses méthodes, débarrassé des poli- 
ticiens et libre de faire son métier de soldat, oppose 
sur l’échiquier pièce à pièce et ne remue son bois 
qu'à coup sûr, Celui-là, il serait mal à propos de le 
louer ici : c’est notre confrère M. le maréchal Foch. 


HISTOIRE DE LA LITTÉRATURE 
Grecque. 


Ceux qui nient l'utilité des concours académiques 
n'ont point regardé quelle variété d'études ils 
assemblent et que peut-être ils encouragent. Cette 
année, votre Compagnie a vu défiler devant elle une 
histoire presque complète de la: Httérature, depuis 
l'antique, aux premiers âges, jusqu’à la plus moderne, 
et de ces derniers temps. On eût aimé à citer d’ab6rd 
Socrate et la pensée moderne, dont l'auteur, M: René 
Millet, ancien ambassadeur, corrigeait les épreuves 
lorsque la mort vint le surprendre. « Pour la pre- 
mière fois, le philosophe qui entreprit de fonder Ha 
science de la pratique y était étudié par un homme 
d'action — un homme d’action extrémement cultivé, 
tout imprégné: de l'esprit grec. » La mort nous ravit 
le droit de couronner son livre, maïs ne saurait nous 
empêcher de le saluer. | 


Romaine et latine chrétienne. 

Ensuite et à mesure qu'ils se présentent, voici la 
seconde partie de l'histoire de la comédie romaïne, 
Plaute, par M. G. Michaud, travail considérable et 
méritoire ; M. Ransons y ajoute le Théâtre de Plaule 
traduit en vers, ainsi que celui de Térence; M, Henri 
Mäninat donne une traduction littérale en vers des 
Bucoliques. Les études latines ont donc encore des 
fidèles, et c’est tant mieux pour la langue et la lit 
térature françaises. 

Voici plus fort: sur un sujet qui ne fut jamais 
traHé de nos temps, dans nos Universités, M. Pierre 
de Labriole, aujourd’hui professeur à l’Université de 
Poitiers, après avoir douze années durant enseigné 
à Fribourg-en-Brisgau, apporte un ouvrage qui lui 
fait le plus grand honneur : l'Histoire de lu littérature 
latine chrétienne. Des premières versions latines de 
la Bible et des premiers écrivains latins chréfiens 
au seuil du moyen âge, à Boèce et à Grégoire dk 
Tours. n'est-ce pas une encyclopédie à remuer el 
quelle bibliothèque à parcourir ! Mais M. de Labriolke 
n’exagère point ses mérites, peut-être méme ne le: 
développe-t-il pas assez. « Cette vivante littérature 
chrétienne, dit-il seulement, mérite d'être mieux étu 
diée qu'elle ne paraît l’être communément, et qui. 
conque s’inféresse à l’histoire des idées ne regret 
fera pas d’avoir porté de ce côté son effort. » 

Française. 
XVI: au XVII: Siècle. 

Nous n'avons pas, comme l’an dernier, à mou 
arrêter à la Renaissance, il faut aller. droit à Mon 
taigne et à l'édition des Essais, qu’on peut dire défi. 
nitive, et qui fut éiablie par MM. Fortunat Strowsk 
et François Gibelin. M. Pierre Villey, professeu 
à l'Université de Caen; y a joint un chef-d'œuvre 
les Origines des Essais. Avec des yeux dont le regart 
est éteint, il a su reprendre tous les livres où Mon 
taïigne a cherché et trouvé des faits, des phrases, de 
mots. Il a reconnu les lectures où le maître s'est ren 
seigné et il a rapproché les auteurs anciens € 


_dotes: c’est un beau livre d’une forme classique, et 

la ville de Bordeaux qui l’a publié est en droit de 

s’en enorgueillir. On voudrait que chacune des villes 
universitaires rendît à ses illusires enfants un pareil 
hommage. 

_Mme de La Fayette imagina-t-elle la princesse de 
Clèves ou la copia-t-elle d’un personnage historique 
sur qui elle recueillit des témoignages et des récits ? 
On en discute encore après trois siècles, et, étant 

admis qu’il s’agit d’un être réel, on est loin de s'ac- 
_ corder sur le nom qu’on lui ‘donnera. Tel est le 
prestige qu'un « joli style » assure à une aventure 
qui n’a peut-être rien d’extraordinaire. Mlle Valen- 
_ time Poizat croit que la dame en question est Anne 
- d’Este, . duchesse de Guise et-plus tard duchesse de 
. Nemours, et comme Mme de La Fayette nous a rendu 
… très chers ses deux héros, Mile Poizat s’est imaginé 
ame ceux qui les aiment s’attacheront à ce qu'ils 
furent en réalité. D'autant que, comme l’a dit M, de 
_ La Rochefoucauld, l’homme qui la connaissait le 
mieux; Mme de La Fayette, était vraie. Mlle Poizat 
n’a épargné aucune recherche pour se mettre au fait 
et elle y est pleinement arrivée. 
_ Dans les trois volumes que M. Louis Ducros con- 
_ $acre à Jean-Jacques Rousseau se trouvent élucidées, 
_ avec beaucoup d’ ‘indépendance, les obscurités de son 
‘existence. « D’après la suggestion de La Harpe, 


| l’auteur s'est proposé d'étudier, dans tout le cours 


de la vie de Jean-Jacques, les rapports de son carac- 
tère et de ses ouvrages. Il montre l’homme d’abord ; 
_ il le suit dans ses aventures; il recherche quelle fut 
. &a folie, quelle en a été la forme, comme on en dis- 
cerne le développement. Il. se défend d'exercer ici 
une curiosité malveillante, mais comment comprendre 
_ l’œuvre d’un écrivain, dont la matière est lui-même, 
si l’on ne commence pas p«#r élucider sa personne, 
sa santé, ses mœurs, ses habitudes ? Pour M. Ducros, 
Rousseau est l’écrivain le plus original dans tous les 
sens du mot, l'écrivain le plus éloquent et le seul 
vrai poète du xviu® siècle avant la Révolution. Quant 
à son influence sur les époques qui l’ont suivi, elle 
est immense et unique dans toutes les littératures. » 
De Quimper nous est arrivé, en des cahiers dac- 
_ tylographiés, un précieux ouvrage sur Fréron. La 
résolution prise par l’Acadmie d’accepter sous cette 
. forme les ouvrages soumis à son jugement était 
bonne, mais il est fâcheux qu’on n'ait pas, dans 
tous les cas, pris soin de relier les feuilles volantes, 
qui, sur papier mince, s’éparpillent en tous sens. 
_ Aussi ne les agréera-t-on l’an prochain que numéro- 
tées et brochées. L 
_ + Fréron, après sa mort, fut fort oublié et son œuvre 
êe tomba dans le mépris. On s’en rapporta à ce qu'avait 
_ dit de. lui M. de Voltaire, auquel s'étaient joints 
_ Diderot, d’Alembert, Marmontel, La Harpe et des 
_ philosophes à la douzaine. On ne lui tint aucun 
5  eompte que, pendant plus de trente ans, il fût 
_ demeuré fidèle à ses convictions religicuses, litté- 
* vaires et politiques, qu’il fût resté debout dans une 
areille tourmente, tenant tête résolument à une 
meute d’adversaires qui pour protecteurs recher- 
+ _chaient volontiers, en France et à l'étranger, les 
_ gouvernants sensibles aux flatteries philosophiques. 
_ Non seulement il se défendit, mais souvent il devança 
_ J'attaque, Entre Fréron, avec les 197 \olumes de 
_ l'Année litléraire, et Louis Veuillot, avec l'énorme 
 fatras de l'Univers, n’y a-t-il pas lieu à comparaison, 
à er l'honneur de qui ? 
La mort empêche de parler du joli livre sur Bacu- 
be d'Arnaud qu'un tout jeune homme de dix-sept 
* Bertrand de la Ville-Hervé, le fils du poète, 


moines d’où lui sont venues és idées a de anec- à 


avait pensé. présenter à l'Académie. pabsrsé 
point si méprisable, et les belles images qui ornent 
ses œuvres montrent ên quelle estime on le tenait.” 
Mais son biographe :est mort à l’âge où il était. 
presque un enfant, un enfant plein de promesses, 

et Sa mort à tué son père. 0 


XIXs+ siècle, 2 1 
A présent, voici les romantiques. M. Arbelct est |: 
un des stendhaliens les plus.actifs et les mieux « 
armés et il est l’ouvrier principal de cette édition des 
Œuvres complèles, qui sera assurément une des plus 
intéressantes acquisitions de notre temps. Les deux M 
volumes qu’il donne aujourd’hui embrassent la jeu- 
nesse de Beyle de 1783 à 1802, c’est-à-dire qu'il le 
quitte-à dix-neuf ans: cela est tôt, et que faudra-t-il 
de volumes pour la vie entière ? On apprend ici Jes 
origines, la première enfance, le- milieu familial, les « 
luttes que Beyle y engage, son séjour à l’Ecole cen- « 
trale, le départ de Grenoble. C’est ensuite, à Paris, 
le séjour chez les Daru; puis Milan, les “spectacles 
et l’amour. Pour la guerre, Beÿlé n’y a guère dé 
goût, ou, s’il en a, il est incertain ct fugitif, On 
a peine à croire qu'il ait aimé la gloire d’un amour 
naïf, passionné - ef romanesque, càr il préfère au 
métier de dragon du 6° celui d’aide de camp, qu'il 
quitte bientôt pour recouvrer son entière liberlé cé 
faire à Paris, momentanément, l’homme de lettres. 
C’est une bibliothèque entière qu'il faut présen- 
tement amonceler sur Sainte-Beuve si l'on veut 
connaître quelque chose de l’homme, de sa vie et 
de son œuvre. M. Louis-Frédéric Choiïsy, professeur 
à J’Université de Genève, vient d’y ajouter un 
volume. Il à étudié, sans doute avec infiniment de 
tendresse, un héros auquel il ne se contente pas de 
reconnaître beaucoup d'’esprit, d'intelligence et de 
pénétration, mais auquel il prête tant de vertus qu’il 
supprime dans celle de ses liaisons qui fut le plus 
authentiquement enregistrée la  charnel qui l'en … 
offusque. Il suffit pour cela, dit-il, de supposer à 
l’avance que les désirs ont été satisfaits et de vivre u 
ensuite comme s'ils l’avaient été, Cette interprétation il 
du Livre d’amour ne saurait manquer d'étonner, « 
mais M. Choïsy croit prouver son dire en insistant 
sur Ja liaison épistolaire que, de 1856 à 1868, Saïnte- 
Beuve entretint avec Adèle Couriard, Genevoise bigote 
qui comptait le convertir et dont ‘il ne désespérait 
pas de se faire aïmer, il la vit; Adieu, paniers. . 
Victor Hugo n’est point à une édition près. Cer- 
faines se trouvent suspendues qu'on estimait dési-. 
rables comme celle de l’Imprimerié nationale; en … 
voici une qui commence à paraître avec quantité de. 
notes et dé commentaires, dans la Collection des | 
grands écrivains que dirige à présent M. Gustave 
Lanson. Dans la reproduction d’une œuvre littéraire 
telle que la Légende des Siècles, certains commen- 
taires sur la politique sont-ils bien à leur place? . 
N'eût-on pas été bien inspiré en rejetant diverses 
anecdotes apocryphes ? les violences ne sont-elles pas 
inutiles à la connaissance d’un tel poème? les épi- 
thètes du commentateur « contre le rôle tenu par. 
les auteurs du coup d'Etat » ne sont-elles pas pour 
rebuter? Que sera-ce de M. Paul Berret lorsqu'il 
publiera les Châtiments, Napoléon le Petit et l’His- 
toire d’un crime ? Quelles légendes adoptera-t-il,. ui. 
qui prend au sérieux l'affirmation d'Alexandre | 
Dumas que la tête d’Hugo fut mise à p 
25 000 francs ? Nul ouvrage n ’est plus conscicacieux, 
mais sew-il celui qu’il commente et qu’il cxolique, 
augmente-t-il l'admiration qu’on éprouve à Ja lec- 
ture de ses vers, prête-til de nouvelles beautés à 
Ruth et Booz et à k Cr c'est une ‘autre 
question. à 


: - < di 218 


f) 


d ta 
Orient 
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qu’ rapporte 
sraire très suffisamment 


t mé € plates, Né à Cany, où 
on était sous-in! endant du château, élevé, après 
mort de son père, par les bontés de la duchesse 
_ Luxembourg, il végéta sans passer d'examens, 
ulut être médecin, fit des vers, crut avoir décou- 
t au théâtre une source d'inspirations historiques 
— très proche de celle de Ponsartl — et trouva dans 

amitié de Flaubert l’encouragement d’une fâcheuse 
dmiration. Après divers échecs qui lui avaient 
spiré de cruelles déclamations, il obtint un succès 
ec Melaenis, conte romain, dédié à Gustave Flau- 
t, et, sans doute, publié par ses soins. Il quitta 
lors Rouen “pour Paris, où l’appelait son ami et où 
| s& croyait assuré de pain, grâce à Mme Louise 
let, et de gloire, grâce à ses drames; il s'arrêta 
Mantes, d’où il chercha une retraite en sollicitant 
reprendre à Cany la plaee d’intendant qu’occu- 
ait son père, Flaubert le fit nommer bibliothécaire 
hide la ville de Rouen. « On t’a mis là, lui disait-il, 
pour faire des vers ct non pour ranger des bou- 
quins, » Ce fut d’ailleurs la règle de conduite que 


eulaclés 
br d 
if, On 
Arnout 


(ro a 
quil 
rlé t 


lettres, 


ù bibliothécaire hors cadre à la Mazarine. Peut-être 
Last moins servi qu'il n’a cru à l'illustration de son 
ami lorsque, par des injures excessives, il poursuivit 
es Rouennais qui ne s'enivraient point à la gloire de 
uilhet, Le mot était gros, mais l'amitié permet 
1S les grossissements. 

Sous le titre : l’Esthétique des Goncourt, M. Picrre 
atier a étudié d’une façon intéressante l’œuvre 
rimée des deux frères. Peut-être eût-il dû merér 
peu plus loin son enquête sur leur origine, leur 
et leur milieu, et eût-il gagné à rechercher, 
rès FU parents qui leur restèrent constamment 
s, des renseignements précis. Certaines affir- 
tions étonnent que les faits eussent démenties, 
st l'essentiel n’est ‘point aux discussions plus ou 
oins profondes sur des questions auxquelles les Gon- 
urt n'ont jamais pensé et sur des intentions qu'on 
vre aujourd’hui au fond de leur esprit ; l’es- 
ntiel est que ce volume, après avoir passé par la 


pre» 
RUE | 


— a reçu ainsi une consécration qui ne 
i réjouir leurs admirateurs et leurs 

nt À vas romans, on ne des expliquera 
l'on Prend comme thème leur vie et les 
, Sr qu'ils ont éprouvés ; élé- 


abo “e te sous le titre: Un 
f Emile Montégut, une biographie intéres- 


indes et par lé Moniteur, où 
fluence sur la littérature de son 
re Frs mains à sa génération, 


11 la comblée de jouissances 
eur genre, » Il a poursuivi, 
eux Mondes, cet enseignement 
l'Amérique qui a détruit tant 


é ichot et par. Defauconpret, 
ient appris qu’il avait eu un 
Jord Byron, un Walter Scott, un 


ivante, active et docu- 
excellait à rendre le 


ï 
nt les vers étaient généra- 


Maubert s’appliqua à lui-même Torsqu° il fut nommé 


, les vues originales, les aperçus 


tant d'idées à.la littérature 


onne, a été distingué par l’Académie et que 
e des Goncourt — l’œuvre historique en par- 


historique, la France avait 


croyances qu'il avait cru rejeter, 


| enfin Montégut, qui reprit ne et excella À 
le traduire, L'on peut dire que M. Montégut fut 


quelque temps accrédité, avec Pierre Amédée-Pichot, 
pour représenter, près de la France, les lettres 
anglaises, et c'était là une mission tout à fait utile 
et qu'ils “remplissaient à miracle. | 

Sully Prudhomme a été loué ici même par le plus 
illustre des mathématiciens contemporains; voici 
qu'à présent sa poésie fait l’objet d’une thèse de 
doctorat, et cétte thèse, qu’a présentée et soutenue 
M. Henri Morice devant l’Université de Rennes, a été 
conçue, écrite et passée par un aveugle. L’abbé Henri 
Morice était, vers le début du siècle, professeur de 
rhétorique au Petit Séminaire de Sainte-Anne. Il res- 
sentit alors les premières atteintes du mal qui, après 
une succession d'accidents, devait lui enlever com- 
plètement la vue, Il tenta pourtant de réaliser la 
thèse qu’il avait projetée, et si le titre qu’il a choisi, 
la Poésie dans l’œuvre de Sully Prudhomme, ne 
semble point avoir été complètement rempli, du 
moins faut-il admettre que l’abbé Morice a fait large 
part à la philosophie et à la science que Sully s’est 
efforcé de mettre en vers durant la seconde moîitié 
de sa vie. Il est permis de préférer la première et de 


se rappeler, comme dit Sainte-Beuve, 


Le poète mort jeune, à qui l'homme survit. 


Sully, il Je disait à chaque rencontre, a couru 
constamment après une foi qui lui a toujours 
manqué, et après qu'il eut dépassé l’âge des pensées 
claires, des impressions ‘tendres, des soupirs pas- 
sionnés, il s’est péniblement débattu entre les 
et auxquelles il 
demeurait intéressé malgré tout, et les négations que 
sa raison opposait à sa conscience. Nul ne fut plus 
malheureux que lui, malgré les succès qu'il avait 
oblenus ‘et qui eussent pu salisfaire une ambition 
d’ailleurs très éveillée. 

L'Académie a décidé de donner un prix au Verlaine 
de M. Ernest Delahaye, « étude très documentée et 
très litléraire de l’homme et de l’œuvre ». Par 
bonheur, l’Académie. dispose d’autres fondations que 
le prix Montyon: Autrement, il lui eût été. difficile 
de distinguer un livre comme celui-ci et comme le 
Groupe de Médan, où MM. Deffoux et Emile Zavie 
racontent l’histoire de quelques écrivains naturalistes 
dont un au moins eut un grand talent, 


Dictionnaires, 


Il s’est introduit en France, particulièrement depuis 
la gucrre, dans le roman et dans l’étude de mœurs 
réalistes, un langage pour lequel un glossaire est 
indispensable ; d'autant plus que cette langue écrite 
tend à disparaître comme langue parlée. C’est pour- 
quoi M. Henri Bauche a établi, du langage popu- 
laire, une grammaire et une syntaxe, et il a recueilli 
le Diclionnaire du français tel qu'on le parle dans 
le peuple de Paris avec tous les termes d'argot usuel. 
Cette première station où sont admis les mots qui, 
quelque jour peut-être, passeront dans le Dictionnaire 
de l’Académie, a été établie avec beaucoup de soin et 


de science : M. Bauche permet ainsi de comprendr: 


certaines locutions imagées, comme divertissement 
au cantonnement ou en marche, en prison ou au 
bagne, et qui ont dès à présent disparu ou changé de 


sens, Ce qu’il enregistre est de l'immédiat. 


Tout au contraire, M. Edouard Bonnafé, dans sor 
Dictionnaire des anglicismes, recherche et retrouve 


‘les mots qui ont sauté le canal ét sont venus s’échouei 


chez nous. Il poursuit parfois leur cabriole jusqu ’at 
xiv® siècle, mais il les saisit surtout à partir de Je 


sa du xvm° siècle, : indiquant, avec titre et page 


angue, Aussi fournit-il un index bibtiographique o 
t les écrivaîns les plus notoires, depuis Voltaire 
jusqu’à About en passant par Chateaubriand, Gau- 
tier et M. Paul Bourget, 
cemme un ‘anglicisme le mot anglais que le voya- 
- geur est contraint d'employer -pour nommer des 
jets ou désigner des habitudes que notre langue 
2€ connaît pas : É 


3 OUVRAGES DIVERS, VIES DE SAINTS ET ROMANS - 


Parent d'arriver aux divers concours de poésie, 
| mous ne saurions passer sous silence certains ouvrages 
_ qui ont élé couronnés et qui ne rentrent dans aucune 

des catégories que nous venons d'examiner. Ainsi la 
à biographie de Claudio Monteverdi, l’illustre compo- 
_ siteur « qui a substitué le drame musical à l'opéra, 
_ qui à fait place à l'humanité réelle, à la vérité de 
là vice, sans égarer le public par des habiletés de 
métier ou des formules de virtuosité, qui a réagi 
contre les traditions, qui a compris enfin que, seules, 
_ les œuvres où la passion, les caractères, l'expression 
de la douleur et de la joie étaient étudiées sérieuse- 
- ment, pouvaient, malgré le recul des âges, avoir 
chance de succès ». M. Louis Schneïder, l’auteur d’un 
_ Schumann et d’un Mossenet fort appréciés, s'est 
_ proposé d'écrire une vie complète de Monteverdi et 
= à y à parfaitement réussi. Le Watteau, de M. Ca- 
mille Mauclair, est un petit livre charmant et mesuré 
où un artiste a su expliquer ce qu'il y a d'uniq: ie 
_ dans l« Embarquement pour Cythère ». Il n’a pas 
- craint d'emprunter, pour rendre justice à Watteau, 
les mots des Goncourt, qui seuls peuvent salisfaire 
& ses admiraleurs ; il n’a point reculé devant les rap- 
_ prochements entre la santé physique du maître et le 
_ développement de son talent : 
pages les moins suggestives. 

_ Le Wells, de M. E. Guyot, est, paraît-il, un livre 

important. « L'auteur dégage toutes les grandes idées 
_ _ directrices qu'a données M. Georges Wells de la so- 

ciété anglaise et il suit sa construction de la société fu- 
ture. Il fait apparaître l'unité de tant d'œuvres d'es- 


 pèces si diverses. Il initic les Français à un système 


_ de pensée dont l'influence est grande dans le monde 
… amglo-saxon et tend de plus en plus à le dépasser. » 
-Nos amis de Flandre nous envoient une suite de 
_ brochures tout à fait précieuses où ils confondent leurs 
* admirations par-dessus la frontière. Les Almanachs 
_ des Amitiés de France et de Flandre sont au premier 
_ rang, puis les jolies plaquettes sur Verhaeren, sur 
*.  Péguy, sur Rubens, sur les Pays-Bas, sur les arts en 
Fe “Belgique. On n'a pu donner à l'ensemble qu'un 
alut, mais si cordial! 
_ Le livre de l'abbé Bricout, Mgr d'Hulst, apologiste, 
cède les bornes du concours Juteau; son mérite, 
qu’on dit éclatant, 
. apprécier ici. De même serait-il ambitieux de juger 
_ des vies de saints donf certaines ont une valeur 
_ historique: ainsi la Vie de saint Grégoire VIT par 
M. Augustin Fliche. L'auteur ne s’est point dissi- 
ré _mulé les redoutables obscurités des problèmes qu'il 
_ sbordait, et il promet d'apporter, dans quelques mois, 
Es ‘une critique, sans doute décisive, des sources narra- 
+ tives de l'histoire d'Hildebrand. Ih belle Vie de 
_ sainte Colette de Corbie est présentée par M. Paul 
Claudel, en ce temps-là ministre à à Copenhague, dans 


“À 


inte Colette, « qu’elle est libre as le ciel, qu'elle 
ee “ensevelie dans Ja lumière ». 

Fe dont l'œuvre est ainsi prédite, paraît moins 
2 se. Elle conte avec agrément la vie d’une de 


ces recluses volontaires qui vivaient enfermées, plus 
D Eu A La … 


Toutefois, faut-il accepter : 


“en effet, le Malin l'a si vivement persécutée qu'elle” 


ce ne sont pas là ses 


Jacques de Lacretellé : et, sur le même plan, ( 


n'est pas de ceux qu'on peut. 


Mme Sainte: Marie- 


le pair ge RES et x Due ur UE la | ou 


ermila _& 1séma: 

quatre années, Colctte s'est démurée, sur l'injoi 
d’une autre recluse vivant en Avignon qui 
ordonna de réformer les Franciscains. Il y a aussi" 
dans l'histoire, un moine qui aurait dû aller à Jérus 
Salem-ct qui s'arrêta à Avignon, pour de là retourne 
à Corbie; il y a de fort grandes dames qui, pour vois 
Colette, n'hésitent pas à de longs ct périlleux voyages ; 
mais il y a surtout une suite de visions qui ont pou 
objet la réforme des Franciscains: « Colette v 
saint François, à genoux devant le: Christ, Jui préx 
senter une femme ct requérir de sa miséricorde sue 
cette femme lui fût donnée et concédée pour ranime 
ses ordres; et, à la requête de- François, le Christ 
incline la tête et acquiesce. » Or, c’est de Colette” 
qu'il s’agit. Mais Colette résiste et Dieu lui envoie 
une nouvelle vision, Il a cette fois rassemblé bien: 
du monde: le Christ, sa Mère, saint François, sainte. 
Claire, Marie- Madeleine, saint Jean J'Evangéliste 
Colette. La Vierge, prenant Colette par la main, la 
donne à saint François. Mais Colette redoute que des 
telles apparitions ne soient l'ouvrage du Malin, et, 


QT 
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connaît « tous ses tours ». Et Mme Sainte-Marie 
Perrin nous en dévoile un large recueil. Gela est 
bon: à la vérité, cn histoire on a moins de certi-w 
tude. Ainsi peut-on douter que Colette ait rencontré 
Jeanne d’Arc à Moulins. Moyennant dés coïncidences" 
matérielles favor ables, Mme Sainte-Marie Perrin ar- 

rive à le supposer, mais ce n’est pas un article de foi 1 

Quelle que soit la multiplicité des prix offerts 

des associations, des journaux ou des libraires, p 
encourager l’industrie des romans, certains vienn 
cñcore à l’Académie, que les concurrences désa 
au moins autant que les recommandations. I 
équitable pourtant de signaler les meilleurs de 
qui ont été présentés : Thi-Ba, fille d'Annam,. 
Jean d’Esmes, gracieuse et touchante idylle-rappor 
d‘Indo-Chine ; la Vie inquiète de Je {tn Hermelin. 


Tiennot, par Marguerite Henry Rosier. Enfin. 
de grillon, par Charles Derennes: « La vie d 
insecte est étudiée ici par un écrivain et un poète. 


De l'Ami du a G. 12. A): 
Louise Lateau PE 


les faits de énatatiens lun est consacré L Louise 
Lateau, |’ autre à Gemma Gaigani % 

Née le 28 janvier 1850, à “Bois-d ‘Haine 
de Tournai (Belgique), Louise Lateau (x) 
sième fille de Grégoire Lateau et d’A 
À cette date, ses deux sœurs, Rosi 
avaient six ans et deux ans et demi. Le 1 
Grégoire: Lateau mourait et laissait dans : 
misère cette famille qui n'avait :j 


G) La siigmalisée ÉOgee Louise Laleau, 
Histoire abrégée d'après ses biographes. 
de 328 jee: De 2e Lannoy, x 


Le Voir 
10 
bout W 
qui pénétra à temps 

1 on : celle des voisines. Ce ne fut 
- qua d, le ie Ù cœurs purent gagner leur vie 
I ant qu’on cessa de souffrir de la faim dans 
le. Après. sa première Communion (x861), 
OUI YO ut ouvrière de ferme pendant deux années, 
\oyagis! is fille de peine, à Bruxelles, pendant deux mois. 
ée de rentrer à Bois-d'Haine par l'état de sa 
elle redevint bientôt ouvrière de ferme pen- 
x mois encore’ Ce n'est qu ’en août 1864 
© rentra” dans sa famille, où clle travailla 
rd en « allant à Aire » avec sa mère, et, 


JA pour 
le 


dors d’une piété plus profonde que démons- 
rien ne distinguait particulièrement l’en- 
et l'adolescence de Louise: Mais sa vie d’orai- 
commencée ‘avant la première Communion 
t épanouie peu à peu ct avait fait d'elle une 
contemplave, 

5 Les stigmates. . 


st en 1868 que commencent les visions pro- 
ent dites, accompagnées des stigmates doulou- 
; d’abord invisibles (3 janvier 1868), puis appa- 
ts (24 avril 1868). Ce phénomène se reproduisil 
dant oo vendredis consécutifs (deux vendredis 
È jusqu à Le mort de, Louise (23 août 1885). 


Au < sang commence à se ue 
- nuit du es au vendredi, 


ent el la durée n "étant pas tou- 
:e sang commence à couler par le 
rès abondamment. Lés mains sai- 
es .deux faces, de même les 
ndis q 
és en riangle, l’un près _ de l'autre, à In 
ètre... Louise. jouit d'une 


travaux du jardin. Le ven- 
cause de l’écoulement du sang 
at de travailler. Les stigmates des 


cure du soi no te tard encore, mais 
rs cessé dans la nuit du samedi. Le sang 
m tisée perd le. vendredi est absolument 


L 


é uant quantité de sang 
dx pe. à 250. grammes. » 


rpiee : 
1868, à la ‘stigmatisation 


x{ase a “ht: varié. Au 
1 vers 8 heures du matin 
rminait à 8 heures du soir. 
xtase avoisinait 3 heures, 
a croix. Peu à peu, 


nit un dur labeur quotidien - 


mp n reste certainement en des-. 


es be: à ute tone du Me Une 
- seule chose peut... interrompre l' extase, c'est la voix 
_ de l'autorité légitime ecclésiastique » s’exprimant ee 
un ordre verbal ou mental (p. 59). 


La privation totale de nourriture et de sommeil. 


Enfin, Louise Lateau, d’abord incapable de prendre 
.de la nourriture le vendredi, perd peu à peu l'ap- 
pétit, et, à partir du 80 mars 1871 jusqu'à sa mort, 
elle cesse complèternent — en dehors des essais inu- 
tiles que fait Sur elle son entourage — de boire et 
de manger. Sa scule nourriture est la sainte Com- 
munion. Interrogée à ce sujet, le 8 mars 1878, par 
le D' Lefebvre, à un moment où une maladie grave 
la met en danger de mort, Louise répond par ce 
serment : « En présence de Dieu qui va me juger 
» et de la mort qui m'attend, je vous l’assure, je 
» n'ai rien bu ni mangé depuis sept ans. » (P. 170.) 
Insensible au froid et au chaud, la stigmatisée fut 
privée de sommeil! à partir du 15 septembre 1868. 
Des phénomènes d'hiérognose (reconnaissance d'ob- 
jets consacrés mêlés à d’autres qui ne le sont pas) 
et d'obsession diabolique achevaient de rendre cette 


exislence tout à fait cxtraordinaire, 


; , L'enquête ecclésiastique reconnait la réalité de ces faits. 


Ces faits, rapidement connus, proyoquèrent deux 
enquêtes, l’une ecclésiastique, l’autre médicale. 

L'enquête ecclésiastique s'ouvrit le 4 septembre 
1868, et ne se termina, en réalité, qu’à la mort de 
Louise. L’attitude que prit le P. Huchant, Rédemp- 
toriste (chargé avec le P. Séraphin, Passioniste, de 


‘ la partie théologique de l'enquête), et qui l’amena, 


au bout de” quelques mois, à une opinion défavo- 
rable sur l'obéissance de Louise Lateau, a été trés 
discutée et ne semble pas à l'abri de tout reproche. 
Il résilia bientôt ses fonctions et fut remplacé, le 


-Q juillet 1869, par le P. Bernard van Loo, Récollet, 


lui, et qui, d'abord prévenu contre 
après des épreuves très savantes, par 
de cette 


désigné par 
Louise, finit, 
s’ineliner devant le haut degré de vertu 


‘jeune fille, et par envoyer à l’évêque un rapport. 
. favorable, ainsi que tous les autres membres de la 


Commission. 


L'enquête médicale impartiale 
avoue l'impuissance de la science à les expliquer. 


La partie médicale de l'enquête épiscopale fut 
faite par le Dr Lefebvre, professeur à l'Université 
de Louvain et membre de l'Académie de médecine 
de Belgique. Elle fut très sérieuse, et immédiate- 
ment rendue publique avec l’approbation de l’évêque 
de Tournai et du cardinal Dechamps, archevêque de 
Malines. L'affaire fit un bruit considérable, comme 
bien on pense. Tout le monde médical s'émut. Dans 
un Congrès tenu à Breslau, où se trouvaient réunis 
3 000 médecins low savants allemands, le matéria- 
liste Wirchow, professeur à l’Université de Berlin, 
présenta un rapport sur la question capitale qui était 
posée à Bois-d'Haine. Se basant sur le travail du 
D' Lefebvre, il déclara et démontra que ces faits, 


“s'ils sont réels, sont naturellement inexplicables : 


« Toutes les lois de la nature organique se .contre- 
disent chez Louise », déclara:t-il. Mais, en même 
temps, il proclama que ces faits étaient faux, et que, 
s’il avait, lui Wirchow, la garde de Louise, il sau- 
rait bien” découvrir la dissimulation. Puis, se mo- 
quant des savants belges qui avaient examiné les 
faits, il concluait : « Si-l’affaire Lateau repose sur la 
vérité, pourquoi n’engage-t-on pas des savants à se 
prononcer scientifiquement là-dessus ? » (PP. 203- 


à | et) 


L'Académie royale de médeciné de Belgique releva le 
gant. Elle ie . Bois- d’Haine, en 1874, une Commis- 


D ne ON PP RER DR TRS NT VOIRE 
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sion composée du D' Warlomont, cathelique, et du 
D" Crocq, « professeur à l’Université maçonnique 
de Bruxelles ». Des expériences minutieuses furent 
faites et de longues discussions eurent lieu à l'Aca- 
 démie. Enfin, le 9 octobre 1376, celle-ci adopta à 
l'unanimité un ordre du jour que le D" Lefebvre 
résuma- ainsi: « La stigmatisation et l’extase de 
Louise sont des faits réels, purs de toute fraude. — 


Fr 


La science médicale n’en fournit pas d’explication 


rationnelle. » (P.. 209.) 
Leur origine surnaturelle."” 
Ce sont là des faits que ni l’apologétique ni la 
théologie mystique ne peuvent ignorer. 1ls sont 
racontés à l'usage du grand public dans le livre 
que nous analysons (et qui résume les gros volumes 
consacrés à cette question par M. Thierry) par deux 
auteurs anonymes, dont l’un « a eu le bonheur, 
dès sa tendre enfance, de connaître [l’extatique] 
et de jouir souvent, très souvent, de sa sainte fami- 
_liarité » (p. 13). Assez mal composé, imprécis dans 
ses récits, dans ses dates, dans ses références, cet 
* ouvrage se lit cependant avec le plus vif intérêt, 
ct les merveilles qu’il raconte élèvent l’âme vers 
Dieu plus encore qu’elles ne piquent la curiosité. 
Aucun cas de stigmatisation n’a été étudié scienti- 
=  fiquement par des procédés plus sévères que celui 
… de Louise Lateau ; et c’est pourquoi le cardinal 
? Dechamps le regardait comme un défi que Dieu s’est 
plu à jeter à l’outrecuidante suffisance de l’incré- 
dulité contemporaine, dont Wirchow fut dans cette 
circonstance le champion bien mal inspiré. 


Les stigmates. E 

Morte le 11 avril 1903, Gemma Galgani, « la 
séraphique vierge de Lucques », était née le 12 mars 
_ 187$. Sa vie fut écrite en 1907 par le P. Germain, 
Passioniste (1), qui fut son directeur de conscience. 
Gemma, elle aussi, appartenait à une famille pauvre, 
perdit sa mère de bonne heure, fut recueillie d’abord 
par des tantes, ensuitc. par une famille aisée, que, 


malgré ses désirs de vie religieuse, elle ne quitta pas 


jusqu'à sa mort. Extatique dès son jeune âge, elle 

- reçut lès stigmates pour la première fois le soir du 
8 juin 1899, veille de la fête du Sacré Cœur. La 
 stigmatisation « se reproduisit pendant deux ans, 
châque semaine, à jour et à heures fixes, c'’est-à- 
‘dire le jeudi vers 8 heures du soir, pour disparaître 

le vendredi à 3 heures de l'après-midi... Aucun 

_ symptôme physique... n’annonçait son imiminence; 
_ mais tout à coup, avec l’extase, on voyait apparaître 
_au dos des mains et au centre des paumes une tache 
rouge: progressivement s’ouvrait, sous l’épiderme 
et dans le vif de la chair, une déchirure irréguliè- 
rement circulaire aux paumes et.oblongue à la face 
opposée. Enfin, l'épiderme se lacérait, mettant à nu 
une plaie vivé de dix bons millimètres de large sur 
_ vingt de long à la paume et de deux millimètres 
_ seulement de large au dos de la main. Cette déchi- 
rure, parfois très superficielle et même presque invi- 
“sible à l’œil nu, atteignait d'ordinaire une grande 
profondeur, jusqu’à paraître traverser toute l’épais- 
_ seur de la main, que l’on) eût dite percée de part 
_ en part. L'ouverture des plaies. restait couverte, 
__ sur la face palmaire, d’une protubérance. que l’on 
“eût cru de prime abord une réunion de grumeaux 
_ de sang, mais qui était én réalité dure et charnue : 
. elle se relevait sur les bords, affectant la, forme d’une 
tête de clou de deux centimètres et demi de dia- 


# 


; ; - (x). Traduction française en 1910, par le. P.-Férix de 


de propagande de 312 pages. à 


 Jésue Crucifié. Paris, Mignard. In-S° de 465 pages, ou.édit. 


Gemma Galgani (Lucques, Italie; 1878-1903). 


‘peu, et le jour suivant, ou au plus tard le dimanche, « 


‘et intervalles plus ou moins longs, c'était tantôt « 


‘ cinquante après trois ans ». 


à six minutes, en commençant sous la peau ou l’épi- 
derme; les blessures s'ouvraient instantanément, 


de l’extérieur, comme sous la poussée violente des 
clous invisibles ; ct. c’élait alors un supplice de voir“ 
la chère martyre ainsi frappée à l’improviste, trem- 
bler de douleur dans tous les muscles de ses bras 
de ses jambes, de tout son corps. Le stigmate du 
côté présentait la forme d’un croissant aux pointes 
dirigées en haut. Sa longueur en ligne droite me 
surait six centimètres ; sa largeur, en son milieu, 
trois millémètres.. Le sang s’en échappait, en telle” 
abondance que les vêtements intérieurs en étaient 
trempés. On ne sait combien de fois s’est produit Ml 
ce phénomène merveilleux en dehors des jours habi-M 
tucls. On ne peut préciser non plus la quantité de 
sang que perdait la sainte victime pendant les vingt 
heures environ que duraient les stigmates ; mais, 
au témoignage des personnes qui l’approchaient de 
plus près, elle -était considérable. L'une d'elles 
affirme, sous la foi du serment, que le flux sanglant” 
du côté arrivait jusqu’à terre si on n'y mettait obs 
tacle. Même attestation pour celui des maïns et des” 
pieds. Ce sang était vif, de belle couleur et de même 
nature que celui qui s'échappe d’une blessure frai« 
chement ouverte... Après l’extase du vendredi... 
les fibres des tissus lacérés se’ ressoudaient peu à” 


il ne restait aucun vestige de ces profondes bles-« 
sures… Seule une tache blanchâtre indiquait la 
placc qu'elles avaient occupée. Deux ans après la 
disparition définitive des plaies, cette tache persis-« 
tait, et on put l’observer à loisir à la mort de 
Gemma... Jusqu'au jour où ses directeurs, par une 
disposition manifestement inspirée, lui défendiren 
de subir les stigmates, le phénomène se renouvelaw 
invariablement chaque semaine. » (Pp. 59-62.) 


Les-extases et l'enquête ecclésiastique. è 

Le cas de Gemma Galgani, dont.le procès de béati- 
fication, terminé à Lucques, est en instance à Rome, 
ne fut pas étudié scientifiquement avec le même luxe. 
de précautions que celui de Louise Lateau. En 
revanche, Gemma a laissé bon nombre de lettres 
et l'on a noté les paroles qu’elle prononçait dans 
ses fréquentes extases. Durant celles-ci, « la jeune 


f 


rellement apparu. Ce qu’elle disait alors par phrases 


une hymne de louange à la majesté du Très-Haut, 
à ses divins attributs, tantôt un exubérant transport 
d'amour, une prière, un désir, une protestation, un « 
acte de contrition, d’humilité... La plupart du temps, 
c'était un entretien avec la mystérieuse apparition. 
J’eus bien vite reconnu, continue le P. Germain, 
dans tous ces discours les données précieuses d’une. 
sagesse vraiment céleste... Je conséillai donc aux. 
témoins habituels de ces merveilleux dialogues d’en 
relater chaque fois la teneur. Deux saintes âmes se \ 
chargèrent de cet office, et en avaient recueilli cen 


Telle est l’origine des documents dont le P. Ger- 
main, en 1909, peu de temps avant sa. mort (rx dé- 
cembre 1909), fit un choix et qu’il publia en les ! 
faisant précéder des lettres qu’en sa qualité de direc- 
&ur spirituel il avait reçues de Gemma, On vient de | 
les traduire en français (1), en y ajoutant quelques 
lettres du P. Germain à sa dirigée. RES 7 | 


L 


+ 


4 ACTES ÉPISCOPAUX 
Na ue 


re one e ins ae siques 


station de Me Caillot, évêque de Grenoble, 
contre le-projet de vente 
. du Petit Séminaire du Rondeau. 


1 Au en croire le compte rendu de Ja séance 
Conseil municipal de Grenoble de samedi soir, 
| décembre, le Bureau de bienfaisance céderaït à la 
la propriété du Petit Séminaire du Rondeau 
tre une somme de 800 000 francs et sans garantie 
ntre toute revendication éventuelle. 
évêque de Grenoble proteste contre cette ces- 
rendique tous ses droits. Lui seul, en effet, 
st légitime propriétaire. 
titre de propriété remonte à près de cent ans. 
le Sr dé sé Mer de PR 


nouve achat de ras pour + grande 
alé venue q i relie au cours de Saint-André : 
En 1860, nouvelle :ct Sage construction de 


10rceaut par mircean, “le Fate a été he 


nat: 


lat, au département ou à la ville, le tout en 
(È 


anti due è _dépuis le premier acte de la 
dont le libellé se peut lire 

de la porte d'entrée. 
cu or est donc bien, léga- 
np, ent, chez lui dans son Petit 


tab Sn Fe 


st chassé de chez lui en la per- 
r de son Séminaire, le chanoine 
orne à eg en 21: co ec aux 


À Qu vw À à 
si l'on vi + 
v 


 . coup de Guce «  attri- 
au Bureau de bienfaisance. Celui- 


son a été bâtie, sans qu'il en coûtât un centime - 


tholiques de son diocèse qui l'ont aidé 


_ de rnb ; la one est. 


ATHOLIQUE » 


Et cd est légal? vienidra- t-on nous dire. 

Non, la légalité ne peut prévaloir contre fa morale 
et la conscience, antérieures et supérieures à la loi. 

Cela est injuste ; cela est sacrilège. 

Injuste, car il n’est jamais permis à personne de 
s'enrichir en prenant le bien des autres. Il n’y a 
pas deux morales ; l’une, stricte, pour les particu- 
liérs ; l’autre, plus large, pour les pouvoirs publies. 
Il n’y a, en matière de propriété, qu'une morale, 
celle du Décalogue : Le bien d'autrui ne prendras, ni 
retiendras injustement. 

De plus, la spoliation est iei sacrilège. 

IL s’agit d’un bien d’Eglise, et, en l'espèce, de l’un 
de ces biens au sujet desquels, dans les circonstances 
présentes, le. Pape a déclaré être seul juge des dis- 
positions ou arrangements qui pourraient être à 
prendre. 

L'évèque lui-même est obligé de lui en référer. 
pour chaque cas. 

Cela étant, nous rappelons que l’excommunica- 
tion est encourue par les usurpateurs de biens 
d'Eglise et les particuliers détenteurs ou locataires 
de ces biens sans la permission de l'Eglise. 

Le jour de notre sacre, nous avons juré de défendre 
les biens de l'Eglise de Grenoble. Le Petit Séminaire 
du Rondeaw est l’un de ces biens, Ceux qui l'ont 
pris n’ont pas le droit de le garder ni de le vendre, 
et-personñe n’a le droit de l'acheter. Il “est toujours 
nôtre et reste exclusivement nôtre. Cela, mous le 
pee avec toute la conscience de nos droits : 

Res: clamat, Domino! 

Grenoble, le 6 décembre 1921. 
Ÿ ALEXANDRE, 
évêque de Grenoble. 


Organisation du Denier du culle 


4 Ordonnance de Ms Flocard, évêque de Limoges, : 


ART, LEE? 


— Institution du Denier du culte: son 
but. ituti eni 


établie dans 


| le diocèse de Limoges, comme dans tous les diocèses 


de France, a pour but unique et exclusif de refaire, : 
pour le diocèse, le budget du culte catholique, qui 
était, jusqu ‘en. 1905, fourni par l'Etat, et de subve- 
nir ainsi à l’entretien du clergé diocésain. r 

Arr. Il. — Importance de cette institution. — Du 
but pour lequel est institué le Denier du culte res- 
sort sa haute importance. De sa prospér ité dépend le 
maintien de. l'exercice du culte, ainsi que, dans une 
certaine -mesure, le recrutement du clergé. Le Denier 
du culte se place donc au premier rang parmi les ". 
institutions diocésaines. 

Ant. III. — Siège de l'institution. — Le siège de 
l'institution est l'évêché. 

Les ressources du Denier du culte sont recueillies 
au nom du chef du diocèse, gérées et réparties par 
ses Soins, d'après lavis et sous le contrôle de la Com- 
mission instituée à cet effet. 

Le Denier du culte n’est donc pas une institution 


| paroissiale, mais elle est essentiellement diocésaine. 


Ant. EV. — Caractère obligatoire du Denier da 


| culte. — La participation au Denier du eulte n'est 


pas facultative : : elle s'impose comme une obligation 


de conscience à tous les fidèles, en vertw même de 


leurs titre de chrétiens. En En es ee 


“ou 


es, à moins qu “ils ne pauvres ou noto 
_rement grevés de charges de famille, doivent, chaque 


gation de justice, de religion et de charité. 
. Arr, V. — Ressources du Denier du culte. — La 
caisse du Denier du culte est alimentée : 
_ 1° Par les cotisutions des fidèles de chaque paroisse ; ; 
2° Par un droit perçu à l'occasion des services 
relgieue 5 
- 3° Par une souscription ouverte d’une manière per- 
E Thanente à l'évêché. 
_ … Arr. VI. — Cotisations des fidèles. — $ x. Nous 
. n’imposons aucune taxe déterminée. Chacun doit 
“donner ce qu’il peut en tenant compte de ses moyens 
et de la gravité de l'obligation dont il s’agit. Toute- 
fois, la fixation d’un aninimum de 5 francs par 
famille, qui donne droit au dégrèvement prévu par 
_ l’article suivant, fournit une “indication dont les 
fidèles voudront bien s’inspirer. Quelle est la famille, 
à moins qu'elle ne soit indigente ou grevée de charges 
_irès lourdes, qui ne peut donner au Denier du culle 
la modeste somme annuelle de 5 francs ? 
- $ 2. La perception de ces cotisations doit être faite 
comme if suit : 
1° Quant à l’époque. Elle doit avoir lieu, chaque 
année, avant Pâques. Elle doit être annoncée assez 
: à d'avance, ct les fidèles doivent y être préparés soit 
* par des avis donnés en chaire, soit par la diffusion 
de tracts,-soit par des articles du Bulletin paroissial. 
29 Quant au mode. Elle doit être faite à domicile 
par MM. les curés eux-mêmes. Nous permettons tou- 
tefois à MM. les-curés des grandes paroisses de s’ad- 
_ joindre des collecteurs et des collectrices dévoués qui 
consentiraient à se présenter en leur nom. Nous 


remercions d'avance les personnes qui accepteront de 


rendre ce service au Denier du culte. 

: Quinze jours ou trois semaines au plus avant de 
faire la collecte, les fidèles seront invités d’une ma- 
nière très pressante à porter eux-mêmes leur cotisa- 


tion au presbytère. En. y répondant, ils faciliteront 


et allégeront le travail de MM. les curés. Mais, en 
aucun cas, cette invitation ne dispensera de la vise 

à domicile, 

MM. les curés ou collecteurs devront remettre .à 

chaque souscripteur un récépissé détaché d’un carnet 

_ à souche, le récépissé devra porter le sceau de Ja 
__ paroisse, mais sans aucune signature, 

39 Quant aux paroisses. Elle doit être faite dans 
toutes les paroisses ou annexes sans aucune exception. 
Par conséquent, elle est obligatoire même dans les 
paroisses ou annexes qui, par Suite des difficultés 
actuelles, ne sont pas desservies régulièrement. 
 Aur. VIL — Droit à percevoir à l’occasion des ser- 

vices religieux. — $ 1. Nous établissons un droit sup- 


religieux : mariages, sépuliures et services funèbres, 
_ et s’ajoutera au tarif édicté par notre vénéré prédé- 
_  cesseur, Ce droit sera de 25 % du tarif global de 
chaque classe. 
- & 2. Remise scra faite de ce droit supplémentaire 
à toutes les familles qui, ARE année, régulière- 
A ft, versent au minimum 5 francs au Denier du 
_ culte. Si leur cotisation AQU est inférieure, la 
74 remise sera proportionnelle ; par exemple: de 1/5 ou 
>. 215 si la cotisation est de 1 ou de » francs. 


Se dans l’année courante, il n’y aura pas lieu à dégrè- 

_ vement, mais le montant de la cotisation versée 

viendra en déduction du droit supplémentaire. 

_  $3. Le fait de nc pas accepter la majoration prévue 
au $ x entraîne la suppression des solennités qui clas- 

sent les cérémonies dont il s agit. Dans ce cas, toute 


année, verser au Denier du culte une cotisation pro- 
portionnée à leurs moyens. C’est à la fois une obli- 


ou, en cas d’empêchement, le dimanche suivant, 


émentaire qui sera perçu à l’occasion des services. 


i Ja cotisation a été versée pour la première fois | bonne organisation du ministère paroissial, et où les 


rétribution sera refusée, la cérémonie étant ramenée 


spécial une comptabilité très ‘exacte de cotisatiol 
recucillies"par eux dans leurs paroisses pour le Deni 
du culte, Le registre du Denier doit porter la lis 
des souscripteurs avec, en regard de leurs ROLE 
montant des cotisations versées. 

$ 2. Chaque année, au début de janvier, MM. les 
doyens voudront bien examiner, pour les paroisse 
annexes de leur doyenné, la comptabilité du De 
du culte de l'exercice clos au 31 décembre. 

$ 3. A l’occasion de notre visite pastorale, 
registre du Denier du culte devra nous être présen 
avec les autres livres paroissiaux. 5 

Anr. IX. — Centralisalion des ressources. 
$ r. Toutes les ressources recueillies pour le Déni 
Re culte doivent être versées à MM. les doyens,. 
en feront l'envoi à l'évêché lors des règlements se- 
mestriels des comptes du doyenné. #4 

8 2. Le versement de MM. les curés doit ét 
accompagné d’un bordereau justificatif aussi détaillé} 
et aussi clair que:possible. Les ressources provenant. 
du droit supplémentaire prévu à l’art. VIF seront 
soigneusement distinguées de celles qui proviennent | 
des cotisations. 2 

Ant. X. — Réparlition des fonds. - — La répar 
tion des fonds est faite, chaque année, pt 
Mer l’évêque assisté de la Commission du pa 
du culte. 

ART. XI. — Publicité. — _ Chaque année, un “ai 
des reccttes et des dépenses annuelles sera arrêté au 
31 décernbre, soumis à la Commission æ publié P 
la Semaine religieuse. 

Arr. XII. — Messes pour les sousoripteurs.… 
Chaque mois, une Messe sera dite à l'autel de sain 
Martihl, en l'église Saint-Michel des Lions, pour. } 
fidèles qui participent au Denier du culte, 

AnT. XIII. — Affichage et mise en vigueur. — Ta 
présente ordonnance demeurera affichée dans l'int 
rieur de toutes les églises et chapelles du diocèse. 

Elle entrera en vigueur dès le 1° janv. 1922. Tou- 
tefois, le droit prévu par l’art. VII ne sera va 
qu’à partir du 1°* mai 1922. | 

La présente ordonnance sera lue, ainsi que + 
lettre, à toutes les Messes, dans toutes les églises ct 
chapelles: du diocèse, le dimanche 8 janvier r92 


- Donné à Limoges, le 26 décembre r92r1, en la 
fête de saint Etienne, premier martyr, patron 
de notre église cathédrale. Rue 


+ ALFRED, LE 
évêque de ur 


Les auxilires des ur 


Lettre de M Binet, évêque de: Soissons, 
à son clergé. 


3 Soissons, le 25 décembre 192 
MESSIEURS ET CHERS COLLABORATEURS, 


Nous sommes obligé, en conscience,. de revenir. 
une question qui intéresse au plus haut point 


intérêts des âmes sont en jeu. Grâce à la divine Pro 
vidence, grâce à votre zèle qui ne craint pas d'ass 
mer des besognes très lourdes, parfois écrasantes 
service religieux est rétabli à peu -près parto 
même dans les parties du diocèse qui ont été le p 
bouleversées par la Euetges. et or Ÿ foncti \ 
LoPene 


s, ou, au plus, tous les 
int, il vous est impossible, 


_n’aurons pas in de prêtres. - 
dehors de la: Messe et de l'administration Ére 


sieurs églises ou chapelles, font leur possible pour 
ter souvent les groupes d’habitants qui sont de 
ressort pastoral. Il y a certains curés, dont je 
ais citer les noms, qui sont, sur ce point, des 
s, et qui semblent avoir trouvé le moyen d’être 
ut à la fois, en particulier pour l’enseignement 
téchisme. Que Notre-Seigneur et Notre-Dame 
Liesse les récompensent comme ils le méritent! 
äs si la bonne volonté d’un prêtre zélé est sans 
tes, il y a des limites aux forces humaines, et, 
at: iement, bon nombre de localités du diocèse sont 


rêts spirituels. Eux- mêmes ne peuvent accomplir 
chaque endroit qu’une partie ixop: restreinte de 
ministère. 

est ici qu'apparaît de plus en plus urgente la 
aboration de chrétiens et chrétiennes dévoués, se 
sant conduire par l'esprit de foi ct d’apostolat, 
œur assez hiut et assez généreux pour associer 
mement à leurs intérêts © personnels les intérêts 
ieu et: des âmes et le bien du diocèse de Soissons. 
us avons déjà” appelé auxiliaires des curés ces 
mes et ces femmes, ces jeunes. gens et ces jeunes 
et ce nom, nous voulons le consacrer dans 
iales adminietratives. . 

i : est déjà HUE ; nous Île 


Ù rés qui on! me tout à fait à cœur Fa question 
BrRVIE: capitale. Élrie il y a encore à ture et 


f ben, dans toute la mesure 
e, à l’absence du missionnaire, de même nous 
que, dans Lin localité du diocèse où ne 


, éloigné du bière il-y ait un ou une 
ar qui fasse la liaison entre les parois- 
et le prêtre. et qui ke: “pole autant qu il Jui- 

oisissez, Messieu : 
iliaires parmi les hommes ou les ue qui sont 

; plus .c rétie t plus libres de leur temps, 
à jeunes les Gate ardents au bien et qui se. 


is 


eut se is Fe il 
avoir compter sur un jeune 
ins une bicyclette à sa 


l ne 
uiétant. L'auxiliaire “doit pro- 
igilant et de faire prévenir M, le curé 
pe ible son ministère devient 


A demert la pieuse 
bern le où ni la sainte 


sé, ’est p 
Ù je Messe dominicale n’a 


préoccupe 
| venues de Rome pour adopter dans les cérémonies 
promouvoir 
-« l’unité » par la prononciation romaine du latin. 


devraient accepter de présider, à l’église ou à la cha- 
“pelle, quelque réunion pieuse, le diméñche, afin de 
* suppléer à l‘absence des offices. On pourrait, par 


exemple, faire la lecture des prières de la Messe si 
c'était le matin, ou chanter quelque chose des Vépres 
É soir, ou encore lire des prières d’adoration du 
Saint Sacrement, en toute hypothèse chanter des 
cantiques. Et ainsi, il y aurait partout une certaine 
vie paroissiale, même sans la présence du curé. La 
fidélité et l’attachement aux pratiques du culte des 
chrétiens des missions pourraient souvent nous servir 
de modèle. 

Enfin — et ce n’est pas le moins important — il 
faudrait que les ouxiliaires des curés acceptent de 
faire ou de faire faire le catéchisme d’une manière 
suivie, L’ignorance religieuse des enfants ‘des cam- 
pagnes est déjà grande dans les paroisses de résidence, 
malgré l’assiduité des curés à donner l’enseignement 
religieux. Dans les localités écartées ct sans pasteur, 
cette ignorance dépasse tout ce que l’on peut ima- 
giner. Vous n’auréz pas de cesse, Messieurs et chers 
Collaborateurs, jusqu’à ce que vous ayez fait de 
votre auvtiliaire un catéchiste volontaire. | 

Il est bien évident que si, au lieu d’un suppléant 
ou d’une suppléante,- vous pouvez, dans un lieu 
donné, en trouver plusieurs qui se partagent la 
besogne, ce sera beaucoup mieux. Mais nous sommes 
d’avis qu une seule personne ait la charge d'office de 
prévenir. ou faire prévenir M. le curé pour les ma- 
lades et l'administration des sacrements et que son 
nom soit bien connu dans la localité, de telle sorte = 


que personne de ceux qui veulent recourir au curé 


éloigné ne soit dans l’embarras. s 
Un bon nombre de noms d'’auxiliaires des curés 
nous sont déjà parvenus, mais nous demandons à 
MM. les doyens de profiter de la réunion décanale 
de janvier pour en préciser et en compléter la sta- 
tistique. Avec MM. les curés, ils établiront exactement 
la liste de ces personnes, avec leurs nom, prénoms, 
profession, adresse, et, cela, pour chacune des loca- 
lités et chacun des hameaux importants où il n’y a. 
pas de curé résident. Les listes décanales nous seront 
remises au Synode par MM. les doyens, et nous 
aurons ainsi, pour tout le diocèse, un état complet 

qui nous rendra les plus grands services. 

En demandant au Père des miséricordes et au 
Cœur Sacré de Notre-Seigneur que l’union se fasse 
tous les jours plus étroite entre les pasteurs et les. 
fidèles, Nous vous prions, Messicurs et chers Colla- 


borateurs, d’agréer nos sentiments affectueusement 


dévoués en Notre-Seigneur. 
- + Hennrr, : 
évêque de Soissons, Laon et Saint-Quentin. 


CTLLRELTENTTLT ENTER TETE ENTREE EEE CENTRES NET ER ENTRE EETCEELECEE SENTE EEE EN EEET TETE TOI EEE ER LT EEE CE OENNEEEEREEE EEE PETER EOETEELEEUENEEE CELLIER 


UN DOCUMENT A RÉPANDERE 


l’ensemble des diocèses de France, on se 
activement de réaliser les directions 


Dans 


le plain-chant -grégorien et pour 

En vue de faciliter le succès de cette réforme 
désirable, il est bon de communiquer aux fidèles des 
documents où l’on trouve l’exposé de l’historique 
de cette importante question, les principes qui là 
régissent eb les règles pratiques qu’il y a lieu de 
suivre à ce sujet. 

Tout cela se trouve remarquablement résumé 
dans la lettre pastorale récente de S. Em. le car- 
dinal Dubois, dont la Maison de la Bonne Presse 
vient de faire phraître une édition populaire. (Bonne 
Presse, Paris, 5, rue Bayard. Prix : o fr. go ; port, 


Ce en ee vivement né diffusions 


0 fr. 05.) 


AA POP ET ee 


Lois nouvelles, 


LOCATAIRES 


Sursis aux expulsions 


LOI DU 6 JANVIER 1922 (!) 


Le Sénat et la (Chambre des députés ont adopté;  , 
* Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Anr. 1°. — Dans tous les cas où il n'est pas intérvenu 


une décision judiciaire définitive et en l'absence d’une : 


convention expresse entre les parties, il sera sursis jus- 
qu'au 1° avr. 1922 à l'expulsion des locataires de bonne 
foï, tels qu'ils sont définis par l'art. 1° de la loi du 
1" mars 1921, aux conditions suivantes : 

1° Justifier qu'ils ont exécuté toutes les conditions iämpo- 
sées par leur contrat, par les usages locaux ou par déci- 
sion ‘judiciaire ; 

2° Occuper ou s'engager à occuper, 


s dans la plus grande 
partie, l’inameuble donné à bail, 


soit par eux- -mêmes, soit 


… par les membres de leur famille qui l'occupaient anté- 


rieurement avec eux ; 
3° Prendre l'engagement de payer, pendant toute la 


“ 
durée de la prorogation, en sus du loyer actuel, la majo- 


ration qui, à défaut d'accord amiable, sera fixée par le 


. président statuant en référé, ou par le juge de paix pour 


les loyers inférieurs à 600 francs, compte tenu des aug- 


. menfations antérieures. É 


AnrT. 2. — La présente loi est applicable à Paris, dans 
le département de la Seine et dans un rayon de 5o kilo- 
mètres des fortifications de Paris, ainsi que dans les com- 
munes de 10 000 habitants et au-dessus, dans les localités 
où le dernier recensement aura révélé un accroissement 
de population «et dans les localités dont 1e pourcentage de 


. destruction par le faït de la guerre est supérieur à 0 % 


au moment de la promulgation- de la loi. 
AmT. 3. — Les dispositions de l'art. x 


LE 


ne sont pas 


applicables au propriétaire qui justifiera de la nécéssité 


d'occuper réellement le local à titre d'habitation par lui- 
même, ou:par ses ascendants ou descendants, ou par les 


ire ascendants ou descendants de son conjoint. 


- Ant. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Fa Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
Etat. ‘ 
* Fait à Paris, le 6 janvier 1922. 
S è he A. MizcERannr. 
. Par le président de la République : 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


L. Bonvrvax. 


BANQUES POPULAIRES 


‘Complément de dotation 


LOI DU 7 JANVIER 1922 (2) 


. Le Sénat et la Charmbre des députés ont adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur -suit : 

ARTICLE UNIQUE. 


_— Le Gouvernement est autorisé à 


_ disposer, pour être attribuée sous forme d'’avances sans 
Ë en complément de 
l'avance dé 12 millions prévue par l'art. 


intérêts aux banques populaires, 
11 de la loi du 


3 mars 1917 et . dés prévue ee l'art. 95 de la loi du 


É @) « Loi den à surseoir ont dit le « -som- 
maire » du./. O.. du 7. x. 22] aux expulsions de loca- 
taires. » 

(2) x Loi complétant da dotation des banques popu- 


1 


| Inbumation, au cimetière communal, des corps des! 


_vantes (4): 


5 loi: » 


30 avr. 1921, et dans les conditions fixées par les art. 
et 12 de la loi du 13 mars 1917, d’une somme de tro 
millions de francs (3 000000 francs) à prélever sur le re 
quat disponible au 31 déc. 1920 du produit de la re 
vance supplémentaire, de la Banque de France, instituée} 
pat l’art. 4 de la convention du 26 oct. 1917, ainsi que 
de la part des bénéfices de ,cet établissement revenant} 
éventuellement à l'Etat en vertu de la convention addi”| 
tionnelle du 26 juil 1918. £ 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par Ja Chambre des députés, sera exécutée comme loi € 
l'Etat. : 
Fait à Paris, le 7 janvier 1922. 5 
A Mixeran. 
Par le président de la République : 
Le ministre des T'inances, 
Pauz Doumer. 
Le ministre du Commerce ei de FIndustes 
Lucien Dion. 


ACTES DU MINISTÈRE BCCLÉSIASTIQUE | 
: rémunérés par une COMMUNE 


soldats ramenés du front. — Inscription au budget 
d’une somme en vue du payement des services} 
religieux à célébrer. Annulation par le préfet} 
pour prétendue illégalité. — Décision du préfet | 
annulée, la loi de Séparation (art. 2) n’interdisant} 
que de subventionner le service public = cultes à: 
à titre permanent et régulier, [ 


Conseil d’État (Contentieux. 


(Séance du 6 janv. 1922.) 
Présidence de M. H. pe ViILLENEUVE. 


M. MazeRaT, commissaire du Gouvernement," 
a présenté dans cette affaire les conclusions sui} 


Le Conseil municipal de Perquie (Landes) a pris 
1° mai 1921 une délibération ainsi conçue : 
« Le Conseil vote une somme de 300 francs pour le 
services religieux à célébrer lors. de l'inhumation, dan 
les cimetières communaux, des Me ramenés sur. ! 
demande des familles. » Es 
Le préfet des Landes a ahnulé cette délibération ee | 
illégale, par un arrêté en 6 is 1921, motivé de k façoi 
suivante : È 
« Vu la loi du 5 avr. 1884; — Vu la loi Fe 9. de 
1605 ; — Considérant que la loi du 9 déc. 1905 (art. 2 
portant séparation des Eglises et de l'Etat, a. Ra 
des budgets de l'Etat, des départements et des commun 
toutes dépenses relatives à l'exercice du culte ; | qu’il n'eW" 
done pas possible à une commune de faire figurer à 
des un crédit nee à payer. ung cérémonie cultr 


concerne la parlie ayant trait au vote de 300 francs, 
être annulée, ce role ayant été émis en as Ce 


1214 


{x) Document inédit, “correspondance | 
Documentation Catholique. : 


& at, 
e den 
ur le ref 
» la red 
| institué 
ain 
| reveuif 
lion addk l 


te. a conséquence, à partir du 1° janvier qui suivra 
Deeon de la présente loi, seront supprimées des 
udgets de l'Etat, des départements et des communes, 
. épenses rélatives à l'exercice des cultes. Pourront 
jutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses rela- 
à des services d'aumônerie et destinées à assurer le 
exercice des cultes dans les établissements publics, 
s que lycées, coeEee, écoles, hospices, asiles et pri- 
RS 


Sénat 4 
me loi4 


ortée de ce texte a l'été clairement précisée lors de 
cussion à la Chambre et au Sénat. 

‘texte présenté à la Chambre des députés, par la 
ission se composait. seulement des deux premières 
ses de F'art. 2. Quand il vint en discussion, à la 
éa e du 13 avr. 1905, la Chambre se trouva en pré- 
ÿ de deux amendements: Le premier était un amen- 


EAN, 


l'ndusri 


les déprase du aie destinées à assurer la liberté 
science des indigents dans les établissements publics 
TR _asiles, Eu Su Le deuxième, présenté 


4 pics qu ‘on avait mis sous ses yeux un passage 
apport de M. Briand qui lui donnait satisfaction. 
ei le passage de ce rapport, auquel M. Cazeneuve fai- 
lusion : « Aucune dépense relative à l'exercice du 
culte ne pourra être comprise dans les budgets spéciaux 
ätiachés, pour ordre ou non, aux budgets généraux de 
lat des départements où des communes. Ainsi les aumô- 
ries d -asiles publics, des lycées, collèges, etc., ne 
ivent faire l'objet de crédits permanents et réguliers 
ta a Lis ee un de ces établisse- 


ter 
des cul 


MES pourra être ttc ant Pubs, 
serait un fournisseur ordinaire, par 
ple un médecin occasionnel. ». 

rapporteur “établissait donc une distinction entre les 
! destinées à subyentionner à titre permanent et 
xercice du culte, et-les dépenses destinées à 
nes es en et, accidentel, les ministres 


et être un FPE Si vous 
le texte que vous venez de | 
qu'on n'aurait plus désormais 

ux élèves de nos établisse- | 
aux linternés dans les prisons | 
nés, le” service du culte auquel 
e fait Par ae D donne une 


seignemen } 13: 
blissements 


, ne elle l'est Sujous | 
ération d’un service privé: | 


L 


rude 


. | secours mutuels à qui serait remise la part des biens 


3 L x k 
dmcait | ne la légalité d'une ONE permanente, 


pourvu. qu ‘elle füt la contre-partie d'un service rendu à 


titre privé. 

M. Briand, rapporteur, se rallie à cette manière de 
voir. « Je me rallie volontiers, au nom de la Commission, | 
à l'interprétation donnée par M. le ministre, » 

Le minisire poursuit cn montrant pourquoi l'amende- 
ment pourrait être dangereux ; c'est, d’après lui, parce 
qu'il semblerait imposer aux établissements intéressés 
l’organisation d'un service d'aumônerie, alors que beau- 
coup d'établissements satisfont d’une autre manière aux 
sentiments religieux de leurs pensionnaires : « Nous. vou- 
lons laisser aux établissements la faculté de rémunérer Les 
prêtres dont les services seront réclamés, par le moyen qui 
leur paraîtra le meilleur : soit sous forme d'une indemnité 
forfaitaire, soit sous forme de vacations ou d'abonnement. 
de crois que, en s'en tenant purement et simplement au 
texte voté tout à l'heure, vous donnez plus de latitude 
aux établissements en cause. » 

Puis le ministre revient sur l'inutilité de l'amendement : 
« Jamais il ne viendra à l'esprit de quelqu'un qui connaît 
la valeur des mots de dire que, quand l'Etat donne une 
indemnité de 300, 4oo ou 500 francs au prêtre attaché 
à une maison d'arrêt pour qu'il se mette à la disposition 
des détenus qui réclament son assistance ou qu'il célèbre 
la Messe à l'intérieur de l'établissement, jamais il ne vien- 
dra à l'esprit de personne de prétendre que le Gouverne- 
ment,en versantcette indemnité, pourvoit aux dépenses pu- 
bliques du culte, pas plus que, lorsque l'Etat paye une 
indemnité au médecin attaché à une prison, on ne peut 
soutenir que l'Etat subventionne la médecine. Donc l'amen- 
dement de M. Sibille est inutile, » - 

L'amendement fut néanmoins adopté à quelques voix 
de majorité. Il est devenu la troisième phrase de J'art. 2. 
La discussion de cet article au Sénat donna l'occasion au 
ministre de l’Instruction publique et des Cultes de renou- 
veler les observations qu'il avait présentées à la Chambre 
(séances du -Sénat des 20 et 21 nov. 1905). 

De l'ensemble de ces débafs on doit conclure deux 
choses. D'une part, un doute subsistait, malgré les décla- 
ralions du ministre, en ee qui concerne la légalité des 
services d'aumônerie, parce qu'ils constituent ‘une dépense 
permanente ; d'où le vote de l'amendement Sibille, auto, 
risant expressément cette dépense. D'autre part, et par 
contre, il est incontestable qu'une dépense accidentelle, 
correspondant à un service rendu occasionnellement par 
un ‘ministre du culte, n’est point de celles que vise la, 
prohibition de l’art. 2 de la loi du 9 déc. 1905. 4 
* L'arrêt attaqué n’est fondé que sur cet article. Toutefois, Ë 
pour être complet, nous devons examiner si la portée de 
ce texte n'a pas été modifiée par la loi du 13 avr. 1908, 
qui a remplacé certaines dispositions de la loi du 9 déc. 
1905. D'après l'art. 3 $ 14 de la loi de 1908, « l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics - 
ne peuvent remplir ni les charges. pieuses ou cultuelles 
afférentes aux libéralités à eux faites ou aux contrats con- 
clus par eux, ni les charges dont l'exécution comportait 
d'intervention soit d’un établissement public du culte, soit 
d'un titulaire ecclésiastique ». 5 

Cette disposition aggrave la législation antérieure; îl 
avait été admis, en effet, lors des débats de la loi de 
‘1905, que les charges d'ordre religieux afférentes à des 
libéralités antérieures pourraient être exécutées, à la dfli- 
gence des communes ou établissements publics, par l'in- 
termédiaire des Associations cultuelles (séance de la 
Chambre des députés du 13 avr. 1905), 

Mais cette disposition de la loi de 1908 est sans relation 


_|_ avec l’art, 2 de la loi de 1905 ; elle se rattache à l’art, 9 ; 


la loi de 1908 a réglé la dévolution des biens qui 
n'avaient pu être attribués aux Associations cultuelles ; 


| elle a créé un régime spécial pour l'exécution des fonda. 


tions pieuses et a prévu la constitution de Sociétés de 


Fe CO Le 7 ES 
n 


- XII | Légis 


cozrespondant aux eéharges à exécuter. Elle est done, par. 


sem objet mème, étrangère à la question soulevée par le 
recours de la commme de Perquie. É 

Dans Fespèce, il s'agissait de rendre les derniers devoirs 
aux sokdafs tués à l'ennemi dont les corps étaient rapa- 
iriés dans la commune. Le Conseil municipal, soucieux 
d'assurer à lous ces morts, sans distinction de fortune et 
de condition sociale, des obsèques dignes d'eux, a décidé 
de prendre à la charge de la commune, jusqu'à concur- 
rence de 300 franes, les frais des cérémonies religieuses 
qui seraient célébrées à cette occasion. N'est-ce pas le cas 
de dire que Fon se trouve en présence d’une dépense 
accidentelle destinée À rémunérer un service demandé 
aux ministres du culte, et non en présence d'une sub- 
renlion à Vexercice du culte ? 

€fest done à tort que le préfet des Landes a considéré 
comme illégale la délibération du Conseil municipal dont 
s'agit. 

Nous ecncluons à l'annulation de son arrêté. 


Conformément à ces conclusions, le Haut Tri- 
bunal s'est prononcé en ces termes: 


Le Cox D'Erar, 

Statuant au contentieux, 

Sur le rapport de la troisième sous-section du Conilen- 
Heux, 

Va x requête de la commune de Perquie, agissant 
poursuites et diligences de son maire en exercice, à ce 
dèment autorisé par délibération du Conseil municipal 
em date du 1; juill. rg2r, ladite requête enregistrée au 
Secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 29 juill. 
ro2r, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour 
excès de pouvoir, l'arrèté, en date du 6 juin 1921, par 
Jesquel le préfet du département des Landes à annulé la 

- délibération du Conseil municipal de la commune requé- 
rante, en date du 1° mai 1921, portant inseriplion au 
budget de 192r d'un crédit en vue du payement des ser- 
vices religieux célébrés, lors de l'inhumation dans le cime- 
fre communal, des soldats dont les corps sont ramenés 
du front : = 

Ce faire, 

Attendu que, pour prononcer Fannulalion de la déli- 
"bération prise per le Conseil municipal, le préfet s'est 
fondé sur ce que les communes ne peuvent, sans mécon- 
maitre les dispositions de la loi du 9 déc. 1905, inscrire 
à leur budget un crédit destiné au payement d’une céré- 
monie cultuelle ; qu'en prenant cet arrèté, le préfet des 


Landes à fait une fausse interprétation des termes de 


Fart. 2 de la loi du g déc. 1g05; que ledit article ne 
probibe pas la rémunération accidentelle due au ministre 
dun eulte x Foccasion du eoncours qu'il est appelé à 
donner sur la demande de FEtat, des départements ou des 
eommunes ; qu'il n'y a pas là une subvention donnée 
van eue; que, en votant un crédit pour le payement 
des services religieux célébrés lors des funéraïlles des sol- 
dsts rarnenés du front, k commune de Perquie a voulu 
umiquement rendre un hommage public à ses enfanis 
mmôrts pour la France, en prenant à sa charge les frais 
de leurs obsèques ; que le vote du crédit inscrit au budget 
concerne indistinctement les obsèques de tous les soldats 
Griginaires de Perquie, sans distinction entre les différents 
eültes ; 
Vu Farrété altaqué, ensemble la délibération prise par 
FE Conseil municipal de Perqie ; 

- Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur, em réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus le 25 oct. 1921, et par lesquelles le mi- 
mistre déclare s'en remettre à la sagesse du Conseil d'Etat 
quant à la décision à intervenir ; à 

Nw les autres pièces og et jointes au dossier ; 
Vu la loi du 5 avr. 1484 
Ye H loi du g déc. 5006 ; 


Îuation de-la valeur vénale des immeubles (n° 


_vont de la loi du 25 févr. 1901 à 


5 


Oui M. RER maître des Re de -commissa 
Gouvernement; en ses conclusions ; Z 
Considérant que, pour prononcer l'annulation de 
délibération par laquelle le Conseil municipal de Perqui 
a voté l'inscription au budget d’une somme en ES L 
payement des services religieux à célébrer lors de li 
mation, au cimetière communal, des corps des ca 
ramenés du front, le préfet s’est fondé sur ce que la 10 
du g déc. 1905 ne permeftait pas aux communes de 1 
figurer à leur budget un crédit destiné au paye 
d'une cérémonie cultuelle ; 
Considérant que, si Var. 2 de la loi du 9 déc. 
prescrit la suppression dans les budgets “de l'Etat, 
départements et des communes, de toutes dépenses” 
tives à l'exercice des cultes, cette disposition, aïnsi d'ail 
leurs qu'it ressort des travaux préparatoires, n'a entent 
interdire que l'inscription de crédits en vue de sub 
tionner,: à titre permanent et régulier, le service publi 
des cultes ; qu'elle ne fait pas-obstacle à ce que l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements pui 
accordent, à titre temporaire et accidentel, aux minis 
des difrééents cultes une rémunération légitime et corres 
pondant au service rendu, à raison d’actes de leur 
tère, au cas où ils ÉRRE été régulièrement requis 
Plant ent ; que, en décidant de mettre à la 
de la commune les frais des obsèques des soldats doi 
les corps sont ramenés du front, le Conseil municipal dk 
Perquie n'a pas violé la loi récits: ; que, par suite, 
commune requérante est fondée à soutenir que, en: 
nonçant l'annulation de-la délibération du-Conseil m 
cipal, le préfet a fait une fausse application de la: 
g déc. 1905. 
Décme: L'arrèté susvisé du préfet du département 
Landes, en date du 6 juin r92r, est annulé. re 
[Décision inédite; correspondance particulière, de 
Documentation Catholique.] = es 


Traité pratique du Régime fiscal des succes 
par Alix Jean, directeur de là Gazette du 
lais, ancien receveur de l'Enregistrement 
la collaboration de MM. Henri Pléno! 
Charles Vuillaume, 3° édition. — Paris, 
zette du Palais; 1920. (Prix : 20. francs.) 


Les transformations opérées dans notre ré 
fiscal depuis quelques -années sont tellement impo 
tantes, que les ouvrages un peu anciens ne peuy 
plus être consultés avec sécurité. Le Traîté 
M. Alix répondait à un véritable besoin: € 
l'œuvre d’un praticien averti, très au courant de 
jurisprudence, et dont les solutions sur les : 
tions controversées sont toujours solidement éta 

Dans les matières nouvelles, il y a lieu no 
ment de signaler ce qui concerne la taxe succes 
sorale (n°° 229 bis et suiv.), le nouveau mode d'évæ 


1317 eb suiv.), l'inventaire obligatoire des coffr 
forts (n°= 510 à 525), l'obligation d'affirmer la 
cérité des déclarations (n°5 100, 1355 et suiy.), 
présomptions de propriété (n°° 506 et suiv., 521), - 
modification des délais de prescription (n° 1424 
suiv.), ete. 
La division des questions sous 1497 numé 
facilite la lecture. Les textes législatifs reprodt 
ue la loi du 29 d 
4 


Enfin l'ouvrage se termine un index alpha 
tique détaillé (pp. 689 à 719) et par une fort p 
cieuse table des références aux décisions de la juris! 

prudence et de l'Administration, qui va jusqu'a GA 
F8 mai 1919 (pp. 720 à 741). £ 

Ce livre est un traité véritablement pratique, 

maniement commode qui — recommn 1 
UGUSTE 


Le mouvement social 


LE PROJET DU GOUVERNEMENT 


N + Etude sur la portée de cette réforme 
à DRET point de vue de la réadaptation économique 
1 et administrative de la France d’après-guerre 


+ PAR UN DES PROMOTEURS DU PROJET 


D = 


_ L'exposé critique des principales dispositions de 
ce projet par un économiste libéral (M. G. de Nou- 
_vion) a été reproduit dans la D. C., t. 6, pp. 569- 
- 576. Après quelques considérations générales sur 
0° ses origines (« paternalisme » de l'Etat, législa- 
M | tion allemande), l'auteur en signalait les dan- 

 gers : l'augmentation du coût de la vie, tous les 
inconvénients de l « étatisme », l'accroissement 
® de nos charges financières; il enregistrait enfin 

des protestations exprimées, spécialement par la 
Mutualité. 
5 & _ On trouvera ci-dessous une étude publiée dans 
* France et Monde (20. 10. 21) par M. AbÉoDAT 
“Boissanp, député de la Côte-d Or, qui tend, au con- 
raire, à démontrer les arantages sociaux, écono- 
ques el politiques du projet. 
Le 22 mars dernier, le ministre du Travail, M. Da- 
miel-Vincent, déposait sur le bureau de la Chambre, 
nom du Gouvernement, un vaste projet de loi 
sur lequel il a été depuis beaucoup discouru-et beau- 
up. écrit, soit sous la forme oratoire, soit, au con- 
e, de points de vue assez étroitement techniques. 
Par ailleurs, on n’a peut-être pas, à mon sens, mis 
“encore en un relief assez saisissant la véritable et 
capitale importance de ce document ni dégagé toutes 
wirtualités bienfaisantes qu'il porte en germe, aussi 
ien dañs l’ordre 5 pes Vo et politique que dans 
_domaïne social, 
J’estime, en effet, que si ce projet se concrétise d'ici 
lqués mois dans des institutions légales suscep- 
es de prt tout le rendement qu'on est en 
t d'en attendre, celles-ci s’avéreront non pas uni- 
quement comme d'élégants motifs architecturaux de 
justice sociale, maïs bien comme la vigoureuse arma- 
d’une démocratie nationale réédifiée sur an plan 
s intelligemment réaliste en ne Er que plus 
rgementr humain. 
c’est pourquoi je ETES en un raccourci qui, 
vant tout à être bref, ne sera — 
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avantages sociaux, économiques et politiques pourron 
résulter de la mise en application du projet Daniel 
Vincent tel qu’il sortira, je l'espère, amendé et amé 
lioré des discussions parlementaires. 


RAISONS SOCIALES DE LA LÉGISLATION D’ASSURANCE 


Avantages pour les assurés, les employeurs, 
la nation tout entière. 


Les avantages sociaux qui résulteront du vote di 
projet Daniel-Vincent sont faciles à discerner du pre 
mier coup d'œil; et_ce sont eux qui ont, jusqu'ici 
le plus vivement attiré l'attention. 

En ce qui concerne les travailleurs — salariés où 
modestes artisans, assurés obligatoires ou facultatif 
— la mise en application de la loi doit avoir pou 
conséquence de les-mettre à l'abri de presque tous le 
risques d'incapacité de travail qui constituent, dans k 
régime actuel, pour eux-mêmes et pour leurs familles 
un sujet de constantes préoccupations et — trop sou 
vent -— une cause de dures privations ; parfois mème 
de misère totale et définitive. 

On ne pourra jamais chiffrer assez haut la transfor 
mation à la fois matérielle et morale des condition 
de Ja vie que cela représente pour la si nombreus 
catégorie d'êtres humains dont toute l'existence dé 
pend étroitement de la rémunération au jour le jou 
du-travail du chef de famille ; et l’on demeure stu 
péfait de constater que le législateur, qui a édicté d 
nombreuses mesures de protection du salaire pour le 
tas où celui-ci est normalement gagné et touché, ai 
tant tardé à pourvoir au remplacement au moins par 
tiel de ce même salaire dans les hypothèses trop fé 
quentes où ceux qui alimentaient par hu le budge 
familial se trouvent incapables — malgré eux et san: 
faute de leur part — de continuer à le gagner pa 
leur travail. 

Pour mesurer l'importance des avantages que les 
travailleurs retirent des lois d'assurance sociale, à 
suffit de constater combien les intéressés y sont atta 
chés dans les pays où elles fonctionnent avec. leus 
plein développement, et de savoir, notamment, quelle 
influegce considérable la volonté de conserver ce 
avantages a exercée sur les votes de la populatior 
ouvrière dans le récent plébiseite de la Haute-Silésie 

-Pour les chefs d'entreprise, l'intérêt de la législa 
tion projetée n'est pas moindre, et les sacrifices pécu 
niaires qui doivent en résulter pour eux seront, certes 
largement compensés par l'apaisement social qui er 
sera la suite certaine, comme aussi par la stabilité 
plus grande et le meilleur rendement qu'ils obtien- 


dront de leur personnel. 


En effet, la généralisation même des diverses presta: 
tions garanties par la loi deviendra dla plus efficace 
sauvegarde des branches de la production nationak 
dangereusement concurrencées aujourd'hui sur le 
marché de la main-d'œuvre par des industries mieux 


“organisées au point de vue de la réparation des risques 


du travail, et spécialement au point de vue de la 
pension de retraite, objet de tant de convoitises. 

-Il faut le proclamer : seule l'obligation généralisée 
de l'assurance est à même de rétablir à cet égard l'éga- 
lité de-situation entre toutes les formes diverses & 


- l’activité productrice. Et il est ccrtain, en particulier, 


que — étant donné le développement progressif que 
Tres partout les institutions de prévoyance collec- 


À pe — rLufeee ne peut, Btrè sa ivée: de. h totale 


sertion et du définitif abandon que si elle se décide, |- 
$ enfin, à procurer à ceux qui lui consacrent l’activité | 


de leur intelligence ou. de leurs bras les sécurités et 
les réparations dont bénéficient, par rapport aux 
risques qui les guettent, travailleurs industriels et 
_ commerciaux et fonctionnaires. 
_  - Enfin, la nation tout entière ne saurait que pro- 
fiter de l’atmosphère pacifiée, conséquence heureuse 
. et non douteuse du remède apporté à trop de misères 
_imméritées, et de la suppression. des naufrages dou- 
loureux de tant de familles du fait de l’impossibilité 
“pour Jeurs chefs malades, ou ‘usés prématurément, 
d'assurer leur subsistance ; conséquence aussi de la 
véritable réhabilitation du régime du salariat que 
viendra procurer la législation nouvelle. 


Le juste salaire doit garantir 
contre les risques du travail. 


Et ceci, quelles que soient d’ailleurs les vues d’ave- 
cnir qu’on puisse avoir, dépassant le salariat, mérite 
qu'on y insiste, car Ja” portée doctrinale et pratique 
de cette conséquence est considérable : elle marque 
Je térme d’une évolution des idées et des réalisations 
dont il eût été bien désirable que fussent précipitées 
_ davantage les étapes. 
- Depuis trente ans, en effet. et en iteie avec 
- les postulats de la mémorable Encyclique de Léon XII 
sur « la condition des ouvriers », une école sociale 
qui n’a rien de révolutionnaire, mais qui s’efforce 
inlassablement d’obtenir que les mœurs et les institu- 
tions s’harmonisent avec les légitimes requêtes de la 
; justice, enseigne que le contrat de salariat ne saurait 
_èlre pleinement équitable que s'il est libre dans sa 
_ conelusion, suffisant dans sa rémunération non séu- 
lement individuelle mais familiale, et s’il comporte, 
‘enfin, la garantie des risques divers encourus par le 
travailleur, et qui peuvent paralyser momentanément 
où annihiler définitivement sa capacité de travail (x). 
Pourquoi cette dernière exigence ? 

_ Parce que le contrat de salar iat_ est — moralement 
ct juridiquement — un contrat de forfait et de sécu- 
-rité. Ceux qui se lient par un contrat de salariat 
‘apportent leur collaboration pour une rémunération 
fixe, sans association aux résultats, bons où mauvais, 
de cette entreprise : ils renoncent donc au partage 
éventuel des bénéfices de l’exploitation pour un règle- 
ment forfaitaire, pour une sorte d’indemnité de vie ; 
mais il prétendent, en revanche, et ne peuvent pas 
_ne nas prétendre être mis à l’abri des risques mau 

vais qu'ils peuvent ericourir, 
Et de ceci, il résulte que la convention de rémuné- 
j “ration fixe et forfaitaire qui s’appelle ‘salaire, et qui 
est la norme de presque toutes les relations de travail 
. depuis bien des siècles, est une convention absolument 
admissible et juste, mais à cette condition que, étant 
_ une convention de limitation de gain, elle soit aussi 
_ une convention de sécurité, de suppression des risques 


vail et, par conséquent, l’impossibilité de vivre pour 
ve travailleur prolétaire. 
Or; si nous observons les réalités économiques ac- 
pa es, nous sommés conduits à constater que la 
liberté de conclusion du contrat de travail est de 
jour en jour plus largement assurée par le dévelop- 
_ pement de la pratique des conventions collectives de 
travail, conventions SES cr ere rap 


ct. Contrat de travail et salarial, par A. Borssarn 


vi 


À MS 


“point de vue de la justice. Qui pourrait contester que 


qui peuvent entraîner |”? incapacité involontaire de tra- | 


EE Cr) sur le pied d'égalité absolue. 
© GBloud et G°, éditeurs), notamment : chap. 1°, et 1V, $ 5. ; 


rgement satisfaisante, 
depuis la guerre et dans son taux individuel : et ll à 
tend à le devenir de plus en plus dans son taux! 
familial grâce aux progrès si rapides et si intéressants 4 
de la belle institution du sursalaire familial. 

. Seule, la garantie des risques d’incapacité ro 
taire de travail encourus par le travailleur salarié 
demeurait encore, jusqu'à ce jour, très nee J 
ment et incomplètement procurée, 14 

Que cette déficience du régime actuel ‘du travail 
soit enfin réparée, et le Salariat sera devenu — om M 
peut et on doit le dire — presque irréprochable am M 


ce soit là un résultat social de toute première impor 
tance ? il 

Maïs personne — ou à peu près — ne nie les avan-. 4 
tages sociaux d’une législation d’assurance obligatoire» 
des travailleurs. 

Seulement, nombreux sont ceux qui prétendent que. 
les inconvénients économiques qui en doivent résulter 
constituent une rançon trop coûteuse de ces avantages. 1, 

Je voudrais montrer, au contraire, que les effets |. 
économiques bienfaisants de la loi projétée pourront M 
être. au moins aussi importante que: ses heureuses 
conséquences sociales. 


SES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES 


Une augmentation du coût de la vie serait à prévoir 
mais elle ne serait que temporaire. | 


« Le résultat le plus clair de la mise en application. 4 
de la Joi, diront certains, sera que les patrons — 
industriels, commerçants où agriculteurs : —-auront 
à supporter un impôt nouveau équivalent à 10 ofo 
des salaires payés par eux. » 

Je ne chercherai pas à éluder partiellement l'objec- 
tion ainsi: formulée en ‘répondant que de ces ro: o/o 
des salaires que viendra réclamer le fonctionnement 
de la loi, les travailleurs supporteront la moitié. 

Je crois sincèrement, en effet, que les patrons qui” 
seront, par la règle du précompte, les collecteurs par 
retenue des 5 0/0 des salaires incombant théorique- 
ment à leurs employés feront, én fait, l'avance inté- 
grale de ces 5 o/o comme des 5 o/o qu'ils. devront 
verser pour leur compte personnel, 

Je suis, en d’autres termes, persuadé: que — avec 
la mise en application de la loi —-ne coïncidera 
pas une diminution corrélative de 5 o/o des salaires 
par retenue effective de la cotisation ouvrière sur le 
montant des salaires pratiqués au Poe de cette 
mise en application. 

Mais, en revanche, je considère comme “égalemen 
indiscutable que les patrons ne feront, la plupa 
du temps, que l'avance de ces versements. de’ 10 0/0 
des salaires par eux payés aux caisses des organismes 
de l'assurance sociale, 

En fait, et très certainement, les 10 ofo supplé- 
mentaires que leur coûtera la main-d'œuvre à partir 
de la mise en application de Ja loi seront inscrits 
par eux parmi les éléments de leur coût de produc- 
tion el récupérés, par majoration des prix de vente, 
sur la clientèle. - FRE 


intérieure et extérieure. … 


Cette opération générale ne pourra être ent 
par la concurrence intérieure, puisque ‘tous les. em. 
‘ployeurs se verront imposer la même contributi 
et se trouveront, par conséquent, placés à cet ‘ee 


La concurrence: ‘étrangère : ne le saura non ph 


us les jours Ass he: 
de. urance sociale obligatoire et con- 
tent, de ce fait, des charges sensiblement com- 
parables à celles qui pus sur la spé éco- 
pauue française. 


L'o opinion publique la ratifierait. 


 Dira-t-on que la consommation nationale ne saurait 
‘supporter la nouvelle surcharge qui résultera pour 
le de cette augmentation générale du prix de Ja 
main-d'œuvre ? 

Alors que, au cours des années qui ont précédé, on 
a vu les diverses branches de la production natio- 
nale, agricole aussi bien qu industrielle, comme aussi 
les entreprises commerciales, inscrire à leurs bilans, 
u poste « rémunération de la main-d” œuvre », des 
sommes comportant, d’un exercice à l’autre, des ma- 
_ jorations qui ont atteint 50, 100, 150, 200 et plus 0/0, 
sans que ces. entreprises aient cessé pour cela de 
vivre et de trouver une clientèle pour l’ achat de leurs 
| produits ou l’utilisation de leurs services, il n’est 
/ pas’ possible de prétendre qu'une augmentation fixe 
de ro % de ce poste « main- -d'œuvre » ne puisse 
:pae être aisément incorporée «dans tous les prix de 
| revient el rapidement ratifiée par l'opinion publique. 


| Cette charge serait largement compensée 
à par un plus grand rendement 
= de la part des travailleurs. 


Mais, en ‘admettant même que cette charge nou- 
_velle pesant sur la produetion nationale et sur les 
échanges économiques soit réellement sensible et ini-_ 
alement lourde, je dis que le fonctionnement de la 
üi d’assurance doit apporter, à bref délai, à cette 
même production nationale des compensations telles 
u’elles dépasseront considérablement la gêne mo- 
mentanée qui: pourra être la conséquence première 
de la mise «en train de la loi. 

Et je ne fais pas allusion ici aux progrès certains 
qui seront obtenus, ainsi que je l'ai précédemment 
_ marqué, au point de vuè de la stabilité et d’une 
Pers accrue, d' un personnel plus satisfait de 


mais encorè +: garantie Drbirue tien g de ne ja- | 
mais “aber à Je so de la charité me. 


et pra A es Date. 
jee que l'industrie, De re et le 


verront s'ouvrir, du fait de la mise en appli- 
du régime des assurances sociales, des possi- 
bilités d’activités-nouvelles et de mise en valeur de 
non encore exploitées, lesquelles compen- 
et aû “ Lo temporaire du coût 


FA l'activité Nm auront à verser aux 
isses de l'assurance sociale ne leur seront pas défi- 
tivement : ravies, | 


TU Fr loi comme il doit Fe et 
me il y a Fi npobe qu'il le soit, la part 
nains ds ssurés. et des employeurs qui sera. 
rve chaque année et capitalisée pour faire 

oo ne bis pas 


d'Etat où en valeurs 


= pour parti cepous partie 


| notable — employée sur place à procurer un certain 


pourcentage des capitaux nécessairés à des Sociétés 


constituées en vue de réaliser des travaux ou. des 
ou mieux 


entreprises d'intérêt collectif national, 


régional. 


Bisn entendu, il y aura lieu de procurer un maxi- 
mum de sécurité à ces placéments : en les effectuant, w 


par exemple, contre remise d'actions spéciales et pri- De 


vilégiées, se voyant garantir un intérêt annuel mi- : 


nimum par l'Etat, par des Syndicats de départements, 
par des consortims de Chambres de commerce où 
par tels autres établissements publics de solvabilité 
absolument indiscutable ; actions admises, en outre, 
dans des conditions à déterminer, au partage éventuel 
des superbénéfices que pourraient réaliser les entre- 
prises. 

Quand on réfléchit que les actuaires évaluent aux 
alentours de 5o milliards les sommes que représen- 
tera, au bout d’un certain nombre d’années, cette 
capitalisation des cotisations destinées à procurer les 
pensions invalidité-vieillesse, on aperçoit quelles res- 


sources vraiment importantes pourraient être mises, 


de ce chef, à la disposition soit d'œuvres plus parti- 
culièrement sociales, comme la construction d’habi- 


tations Salubres et à bon marché, la location de jar-. 


dins ouvriers, l'installation de bains-douches, de 
restaurants populaires, etc., soit d'entreprises d’un 
caractère. plus spécifiquement économique ét indus- 
triel, comme l'équipement des forces hydrauliques 
régionales, la distribution à domicile de l'énergie 
électrique, l'irrigation rationnelle des campagnes, le 


développement des voies navigables, la multiplication 


des transports en commun, elc., etc. 

Ainsi donc, il peut et il doit y avoir, dans une 
judicieuse en même temps que prudente mise à 
la disposition des besoins régionaux d’une partie des 
sommes recueillies annuellement par l'assurance 
socialé, le point de départ d’un essor considérable de 
l'esprit d’entreprise décentralisé, d’une prospérité 
industrielle et commerciale générale, 
tions pour ainsi dire illimitées des conditions de vie 
économiques et sociales du pays tout entier (x). 

Tout cela, d’ailleurs, ne saurait être possible que 
si l’assurance sociale, loin d’être conçue comme un 
service étatique et bureaucratique qui n’aboutirait 
qu’à la stérilité et à la routine, est solidement fondée 
sur le double support des énergies régionales et des 
organisations professionnelles, 

. À ceux-ci elle apportera, en échange, le Sel 
afflux des disponibilités pécuniaires qui leur faisaient 
jusqu'ici défaut et qui leur permettront de sortir de 
leur léthargie. 

Et je me trouve ainsi naturellement amené à dire 
quelques . mots des ajustenvents politico-administratifs 
qui seront le complément indispensable d’ une législa- 
tion d'assurance sociale. 


SES RÉSULTATS POLITIQUES POSSIBLES 


Deux réformes d'ordre à la-fois politique et. social, 
de la plus haute portée, mûres déjà depuis long- 
temps, n’ont cependant pu aboutir encore faute 


d’avoir trouvé leurs formules définitives de réalisa-. 


tion pratique. 
Je veux parler du régionalisme économique étayé 


sur la décentralisation administrative, et de l’organi- 


sation légale des professions. 


Ces deux réformes capitales, entre lesquelles 


(x) Cette utilisation régionale des fonds de l'assurance 


sociale pourrait très bien: se conjuguer avec la mobili- ù $ 
sation de nos rentes préconisée par Probus dans ses Kader 


sur Jes « Finances productives », 


et d'améliora- : 


{ e l'assurance HE 


La décentralisation ie 


Nombreux ont été les projets de décentralisation 
administrative. élaborés jusqu'à ce jour. 

. Les uns étaient conçus « à la française », c'est- 
re à-dire en fonction de principes a priori, et sur des 
is de réalisation bien symétriques, devant com- 
porter l'établissement d'organismes ingénieusement 

inbinés et superposés, avec l'accompagnement iné- 
witable de nouveaux fonctionnaires. 

D'autres, plus modestement, ne poursuivaient 

mme but que l’utilisation au maximum, dans le 
cadre Don), el adaptation la plus exacte possible 


rien déjà nee et tout au moins un petit 
_ commencement d'activité. 
Tous ont lamentablement avorté. 

Or, ce sort commun et funèbre des projets succes- 

_sifs de régionalisme administratif et économique est 
BE. - incontestablement attribuable, avant toute autre 
Fe _ chose, au défaut de la sève nourricière qui eût servi 
va vivifier et à alimenter les entités collectives nou- 
_ velles qu'il s'agissait, suivant les cas, de faire surgir 
où — plus simplement — agir. 

Et cette sève nourricière, c'était l'argent. 


Le régionalisme économique la favorisera. 


Mais, les capitaux une-fois trouvés qui donneraient 
vie et possibilités d'action à ces entités administra- 
tives ou économiques, les formules pratiques pour 
es mettre enfin sur pied surgiraïient, sans doute, très 
vite et auraient promptement reçu la mis: au point 
nécessaire si des hommes avertis comme MM. Colrat, 
 Reiïbel et Bellet — parmi beaucoup d'autres — s’y 
_mêttaient d’arrache-pied. 

En revanche, qu'il s'agisse de nous doter d’une 
organisation administrative. entièrement nouvelle, 
comportant des centres régionaux uniformément ct 

_ largement pourvus de tous les rouages intellectuels, 

_ économiques, politiques et sociaux, ou qu'on se 

borne, plus simplement, à poursuivre des résultats 

_ d'ordre immédiatement et plus prosaïquement tan- 

 gible par des mécanismes moins uniformes, plus 

souples et appropriés à chaque cas particulier : : par 
éxemple, par des groupements de Conseils généraux, 
des fédérations de Chambres de commerce, des car- 
tels de Syndicats industriels, commerciaux ou agri- 
coles, ou même par l’amalgame de ces diverses forces 
éunies dans des Sociétés ‘coramerciales spécialement 
“constituées en vue de la réalisation de telle on telle 


divers seraient les actionnaires fondateurs : rien ne 


nerf de la guerre, qui est aussi le nerf de Ja paix. 

Or, les capitaux nécessaires à ces réalisations si 
* multiples du régionalisme pratique, l'assurance so- 
* e pourra, tout naturellement, les procurer. 


L'organisation légale des professions. 


Quant à l’organisation légale des professions, tous 
les bons esprits la considèrent comme-de plus ea plus 
dispensable et urgente. 


= vivons, les conflits sociaux tendent cmt se 
_ multiplier et à s'amplifier. 


| profession tout entière et pour prétendre représente 


pour l'agriculture que pour l'industrie. . 


sionnels 
unique objectif 


autre chose que pour des revendications ou des! ré 


œuvre d'intérêt collectif, et dont ces orgauisines 


deviendra+ pratiquement possible, rien ne saurait | 
_ aboutir, demain comme hier, sans la possession du 


donner aux réunions périodiques fréquentes des or. 


Dans Ja période d'incertitude économique où nous . 


de la Hp des Jus M Us —— con- 


seul l’ensemble des travailleurs d’une branche de 
production. : 

Il importe cependant, essentiellement et plus qu 
jamais, en dépit des intransigcances coupables qui 
se manifestent d’un -côté comme de l’autre, et que 
l’on ne saurait assez éncrgiquement. condamner, q 
l’on puisse se rencontrer à intervalles fréquents et 
causer régulièrement entre représentants des divers 
facteurs de l’activité économique : ct cela aussi Lie 


Et c’est pourquoi, tandis que le Parlement s “efforce, 
depuis plus d’un an de trouver la formule pratiqu 
de la représentation professionnelle agricole, un des 
plus anciens collaborateurs du comte Albert de Mun,« 
M. de Gaïlhard-Bancel, reprenait récemment. devant 
la Chambre un projet ‘d’ organisation 1£: gale des pr 
fessions dont les principes étaient inclus dans une 
proposition dathnt de 1966.(6 juillet) et que, aidé 
de quelques amis, il a cherché à mettre en concor: 
dance avec les nécessités actuelles {r). 


L'œuvre à réaliser. 


Mais qui ne comprend que ces organismes profes- 
permanents ne sauraient avoir commé. 
la prévention on la sclution & 
conflits entre employeurs et employis ? ÿ 
Sans doute, ces Conseils corporatifs — quels que 
soient leurs modes de constitution — auront à jouer, 
à cet égard, un rôle de première importance et de. 
très large envergure : étude en commun de la situa 
tion générale économique, de ses difficultés, di 
facteurs multiples pouvant exercer uns influunce sur 
la stabilisation des conditions de la production 
des prix .de revient ; étude aussi des conditions du. 
travail et des ‘améliorations à y apporter ; conclu 
sion ou entérinement et — dans certains cas — sen 
ralisation au moins régionale des conventions co! 
tives de travail ; ; conciliation, arbitrage, etc., etc. à 
Il n’en est pas moins vrai qu'il est infiniment dési- 
rable qu'employeurs et employés, chefs d'entreprise . 
et travailleurs, propriétaires terriens, fermiers, mé-\ 
tayers et ouvriers agricoles se rencontrent pour ! 


criminations ; et il faul chercher qu'ils aient aussi 
à collaborer côte à côte à l'administration pratique 1 
d'institutions sociales et à la gestion d’ intérêts PA 

niaires. 


Gomment la législation d'assurances peut va i 


Seules, la surveillance et l'administration com- 
munes de grandes affaires comme les assurances et. 
les inslitutions annexes qui s’y rattacheront peuven 


nismes professionnels un SE suffisant et paci 
fiant. 

Et si l'on peut dire avec vérité que a. législation 
d'assurance né saurait, pour être admise et pour être 
pratiquée, se passer du concours actif et du contrôle 
constant des représentants qualifiés du patronat « et. 
des travailleurs assurés, on peut affirmer, par-contre, À 
que les représentations  Corporatives permanentes 


(1) Proposition sur « l'organisation ‘professionnelle ‘et 
régionale » déposée le:17 mars 192: par MM. de Gailhard- 
Bancel, de Ramel, Bazin, Boissard, Chabrun ellot, « 

(2) Voir, au sujet des tentatives de rapprochement en! 
délégués des divers facteurs de la productio ue 
et industrielle, le très intéressant rapport 
sur les propositions concernant les « éonfl 
travail » et l'amendement de M. Chabrun 
stitution de, Conseils et Comités-professi ï 


rl ment vote ion d'assurances 
ouvrira K pois à ces utiles Le pos 


oute, pour pouvoir fonctionner autrement que 
le papier, obtenir le concours cordial et largement 
“de toutes les forces vivantes, locales et profes- 
elles, sans la collaboration desquelles elle ne 
. qu’un lamentable échec. 
on peut considérer, en revanche, que seule 
‘ législation d'assurance sociale est capable de 
POCUrEr : aux organismes de décentralisation admi- 
ative et de régionalisme économique, les moyens 
ériels et pécuniaires de prendre vie et mouve- 
; et aux institutions de représentation légale 
fessionnelle, l'aliment permanent et pacifiant de 
travail. en commuñ pour des buts de justice sociale 
_ d’amélioration sans cesse progressive des condi- 
15 de. vie matérielle et morale des travailleurs. 
. On peut donc, en définitive, affirmer que ces trois 
réformes : assurance sociale, régionalisme 
nique. et organisation légale professionnelle, s’ap- 
pellent l'une l’autre, et ne sauraient être. réalisées 
e parallèlem t concurremment. 
is -il pas qu'il y ait Jà une œuvre 
ripartite, gross des plus. considérables et des plus 
; pour l'avenir du pays, et 
éterminer dans le Parlement un effort 
ehthour jaste de travail et d’aboutisse- 


ré et presque constante 
Palin dans des orga- 


e et pratique, cette. > majorité pourrait 
Nune: dim 


s — ell aurai droit au sa appro- 
de l'impa 


Ex 


os et des : amis 


vs 


, on lit dans pet 


a éfces, re qui veut remplacer # salariat et qui dé 


écono-. 


F devant M° Pierre Labouret, 


truit chez les travailleurs l'esprit de fuite et d’éman- - 


‘rcipation intégrale », sont émis, en septembre 1919, 


par le Congrès des syndicats ouvriers de l’alimen- 
tation, puis par le conseil de la Fédération des mé- L. ‘ 
taux, x 

Par ailleurs, une fédération importante invite la “+ 
classe ouvrière « à ne. pas se laisser prendre au 
miroir aux alouettes qu'est la participation aux béné- 
fices ». RE. 

Et pourtant des exemples sont là qui prouvent 
la valeur de cette institution. Nous voulons en citer 
un: celui de la Samaritaine. La participation aux 
bénéfices que M. et Mme Ernest Cognacq ont eu la 
pensée d’instituer en faveur de leur personnel, en 
même temps que l’accession de ce personnel au capi- 
tal, procède d’une belle idée de solidarité. | 

Se rendant à cette élémentaire évidence qu’une part 
de la fortune des employeurs est fonction de l’intelli- 
gence, de l’activité, du dévouement des employés; 
ils ont voulu que tous leurs collaborateurs reçussent, 
en fin d'année, leur part aussi large que possible dans 
les bénéfices réalisés, 

Acquis, depuis fort longtemps, à cette généreuse 
intention, ils se mirent à étudier, en raïson des déve- 
loppements pris par leurs établissements, dont la 
création remonte à 1870, les moyens pratiques de la 
réaliser. Et comme s'ils avaient prévu les terribles 
années de guerre, comme s'ils avaient voulu donner 
à ceux de leurs employés qui partaient aux tranchées 
Passurance qu’ils trouveraient au retour une maison 
qui leur serait plus chère encore, parce que devenue 


leur propriété, à la veille de la conflagration qui 
devait ensanglanter l’Europe cinq années durant, le 


3r juillet 1914, M. et Mme Ernest Cognacq accom- 
plissaient cette réforme. La coïncidence est pour le 
moins saisissante qui à voulu que cet acte d’étroït 
rapprochement entre patronat et prolétariat, que cet 
acte d’apaisement social fût accompli à cette date ; 
historique. 

Quelle magnifique chose, si un tel geste, à la rar 
d’une telle tourmente, avait pu être généralisé ! Quel = 
beau réconfort moral celte sécurité eût apporté à toute 
une catégorie de combattants! 

C’est le 16 juillet 1914 que les statuts appelant le 
personnel de la Samaritaine à la participation aux 
bénéfices et à l'accession au capital furent signés 
notaire à Paris. En tête | 
des statuts on lit cette déclaration d’une très- haute. 
portée : 

M. et Mme Cognacq, en décidant la one 
de la Société en commandite par actions dont les 
statuts. suivent, ont voulu que le personnel fire qui 
contribue ou contribuera à la prospérité des Grands 


. Magasins de la Samaritaine reçoive dans l'avenir, 


après un, certain temps de présence dans la maison, 
une-/ participation ümportante dans les Des 
sociaux. ; 
Ils considèrent que cetie attribution de bénéfices FT 
destinée à améliorer la situation du personnel ne 


. devra en rien modifier les conditions actuelles et 


futures de rémunération en usage dans la müison et 
les maisons Similaires. ” 

Ils ont désiré également la plus large accession 
du personnel au capital social. 


Le mécanisme de la participation aux bénéfices. 


La participation aux bénéfices instituée en faveur 
du personnel de la Samaritaine est déterminée par 


| les art. 48 et 53 des statuts. L'art. 48 règle ainsi 
| la répartition des bénéfices sociaux : - Fa 


-« Sur les bénéfices nets inscrits au 2 bilan, il est nes 


d’abord + à £ LE Doté s Are 


- divisé comme il est dit à l’art. 49 (1) 3 
_ »-2° La somme nécessaire pour seryir aux soins 
| un intérêt de cinq pour cent sur le montant nominal ; 

. » 3° Ce qui restera dés bénéfices après ces prélè- 

ar sera attribué comme suit : 
.15 o/o à la gérance ; 
| % 20 o/o au capital actions à titre de dividende ; 
» 65 o/o à remettre à la gérance pour être — 
FN S bués par elle comme il sera dit à l'art. 53 ci-après. » 
ES art 53 fixe comme suit les conditions de celte 
- répartition : 

«& Ainsi qu'il est dit à l’art. 48, il sera remis à 
“ la gérance 05 o/o du reliquat des bénéfices. 

; » Ces 65 o/o devront être répartis par la gérance 
seule. au personnel de la Société, conformément au 
règlement intérieur annexé aux présents statuts. Le 
règlement dont il s’agit pourra être modifié par 
M. Cognacq ; il ne pourra pas l'être par les gérants 
qui lui succéderont. 

» Il est expressément stipulé : 

.«» Que l'attribution de ces 65 o/o ne donnera à 
ses bénéficiaires éventuels aucun droit d'immixtion 
_ ou de contrôle dans les affaires de la Société, ainsi 
- que dans l'établissement et la répartition des divi- 
dendes. Ces bénéficiaires devront s’en rapporter, pour 
_ Ja fixation des sommes leur revenant dans les béné- 
_ fices annuels, aux décisions de l'assemblée générale 

_ annuelle et de la gérance ; 

_ __» Que cette attribution ne conférera non plus aux- 
dits bénéficiaires aucun droit dans l'actif social tant 
pendant la durée de la présente Société qu'au mo- 
ment de sa liquidation. » -. 

Les 65 o/o de bénéfices nets sont distribués aux 
DE employés et ouvriers ayant cinq ans de présence et 
= vingt- cinq ans d'âge sous’ forme de parts bénéfi- 
_ claires, à raison de 1, de », de 3, de 4, de 5 ou 
- de 8 parts suivant L'importance des fonctions, comme 

ä est exposé dans le règlement intérieur, qu'il y à 
lieu de reproduire pour la bonne compréhension du 

_ mécanisme de l'attribution des bénéfices. 


Règlement intérieur. 


La répartition des 65 o/o du reliquat des bénéfices 
‘#4 mis à la disposition de la gérance par l'art. 48 des 

statuts pour être distribués au personnel s'effectue 
de la manière suivante : 

Prennent part en principe à la répartition tous les 
membres du personnel fixe des Grands Magasins de 
Ja Samarilaine ayant au jour de la clôture de l'exer- 
_cice cinq ans de présence sans aucune interruption 
_ de services et vingt-cinq ans d’âge..Sont compris 
dans le personnel fixe tous les membres du pér- 
dune) travaillant au magasin toute l’année. 


vriers, ouvrières, débitrices et garçons ; 2° employés 
ordinaires; 3° seconds et assimilés; 4° chefs de rayon 
_et chefs de service assimilés ; 5° intéressés. 

IL est attribué : 

_ Une part à chacun des OUVTÉCTS, 
Res: et, garçons ; 

Deux parts à chacun des employés ordinaires ; ; 
Trois parts à chacun des seconds et assimilés ;* 
Quatre parts à chacun des chefs de petits services 
_ et assimilés ;. 


ouvrières, débi- 


service assimilés; 
Huit parts à chacun des intéressés. 
La gérance : aura toujours le is nimes 


RG) Un dixième à une « réserve statutaire » ; un. dixième 
9 b une. « réserve d'incendie » ; huit Res à une « ares 
% morlissements. CA 


ÿ 1° Un quaft en faveur ne réservés, pour. être 


A < : SES _ || jugée. opportune par la gérance) pris äu nom de cha 
.: Le personnel est réparti en cinq catégories : 1° ou- | jus Ppo' pe # DR . 


gér AnCes 


Cinq parts à chacun des chefs de rayon et chefs de 


es motifs | 
réductions et des suppressions de parts. qu'elle. p: 
nonce. Les sommes provenant de ces réductions 
suppressions reviendront à la masse des participan 
les 65 o/o du reliquat des bénéfices mis à la disp 
sition de la gérance pour être distribués au personn# 
devant toujours être intégralement répartis. 

Il ést, en outre, réservé six cents parts à la géranc 
pour être réparties comme il est dit plus loin : ces 
parts réservées pourront être divisées par la gérance, 
si elle le juge bon, en demi-parts et même en ques 
de parts. % 

Le montant des bénéfices à partager, divisé par le, 
total de toutes ces parts additionnées, donne Re valeut 
de la part unitaire. * 

Lés parts mises à la disposition dé & gérancei 
seront distribuées par elle en gratifications “supplé 
mentaires de fin d'année à tous les membres du per 
sonnel, sans distinction d’emploi ou d’ancienneté,M 
qui se seront plus particulièrement fait remarquer 
par leur valeur professionnelle au cours de l'exercice 
et plus spécialement aux membres compris dans M 
catégories une et deux de la désignation du é L 
exposée plus haut. 

Il ne pourra toutefois être remis au même emplé 
plus de ‘deux parts supplémentaires à titre de grati 
fication. 

Pour pouvoir prétendre à la répartition des bé 
fices d'un exercice, les membres du personnel devront 
avoir été présents pendant cet exercice tout entier. 

Tout membre du personnel qui césserait de 
partie de la maison pour quelque cause qué ce & 
et à quelque époque que ce soit de l’année, n° 
rien à prétendre dans la répartition des bénéfices € 
l'exercice pendant lequel il a quitté la maison. M 

Les membres du personnel doivent prend eur 
retraite, les femmes à cinquante ans, lés homm 
cinquante-cinq ans. Exceptionnellement, un chef 
service ou assimilé, homimne ott femme, peut êt 
maintenu dans son emploi pendant plus longtemp 

En cas de rupture immédiate du contrat, la pa 
ticipation aux bénéfices n'entrera pas en ligne d 
compte pour le caleul de l'indemnité due Ps | 
partie qui aura provoqué la rupture. 

La convention qui sera signée entre cha 
ployé et la gérance devra mentionner cette exclusion 
de la participation dans le calcul des indemnités 

Les parts ne seront pas intégralement versées 
personnel: ; 

Il sera fait sur chaque part, pour être versé sur 
livret de la Caisse nationale des retraites (ou dé tou 
autre institution de prévoyance dont la création serai 


cun des participants, et ce, chaque année, un prél 
vement dont le montant variera avec la valeur 
parts, et qui | sera déterminé coque) année pi 


Premiers. rénitaf 


Les premiers résultats ont été des ph tér 
Les voici indiqués par la valeur unitaire de. chaq 


part bénéficiaire distribuée au PRESS depui se 

Exercice r9r4-1915. Mi 

— 1919-1916 .. "l 

2: 2916-1917 mi 

1917-1918 een i% 
a À 1ONS HO TER 


ENS DRE ER EINE 
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a gratification . est retenue chaque année sur ces 
Là parts ou ces gratifications pour êtreversée sur ce: 
| livret. Ges versements sont effectués à capital ré- 
seryé ; ils doivent assurer au personnel titulaire de 
deux parts bénéficiaires, après 25 versements et à 
- 55 ans d'âge, une retraite minimum de 2 4oo francs, 
laquelle deviendrait, en aliénant le capital, 3 500 æ LE 
plus, suivant l’âge ‘du rentier. 

Maison de retraite. — I] a été fondé à Rueil, dans 
l'ancien parc de la Malmaison, une vaste maison de 
retraite, réservée principalement aux anciens em- 
ployés” du commerce de la nouveauté. Les prix dé 
peñsion sont ainsi fixés par an : 500 francs en dor- 
toir ; 700 francs en chambre particulière ; 1 000 francs 
pour un ménage ou pour une chambre particulière: 

Cette fondation a pour but de permettre à des 
vieillards ayant des rentes très modestes de bénéficier 
du bien-être que leur auraient procuré des revenus 
plus forts s'ils n'avaient dû faire face au cours de 
leur vie à de trop lourdes charges, et de leur donner 


“pendant. la guerre. Les employés et ouvriers 
articipants recoivent des grätifications de fin 
ée proportionnelles à leur temps de présence. 
gratifications ont varié de 800 à 1 6oo francs par 
rsonne pour l'exercice 1919-1920. 


… Accession du personnel aû capital. 


En gle générale, les actions de la Société, de 
oo francs chacune, doivent obligatoirement être 
ssédées de préférence par le personnel de la mai- 
n ; ct, en cas de décès des employés ou ouvriers 
Aires, être rachetées par d’autres membres du 
rsonnel. 
« … Dans le cas d'augmentation du capital, les 
en des actions déjà créées auront un droit 
préférence proportionnel au nombre de leurs 


la possibilité de finir leurs jours tranquillement dans - EY 

nouvelles actions. Sr ; % 

ne die au menon où | lt de porumnes ant ment we œune 
3 : 


semblable à la leur, au lieu de vivre solitaires, ou à 
la charge ‘de leurs enfants. 

La maison de retraite contient roo lits. 

Les anciens employés de la Sumaritaine Y sont 
accueillis gratuitement. 

Indemnité de maladie. — Les employés et ouvriers 
atteints par la maladie recoivent demi-salaire pendant 
les trois mois süivants. 

Caisse de solidarité. — Un fonds de solidarité, ali- 
menté par la gérance, permet, en outre, de venir 
en aide aux membres du personnel momentanément 
gênés. 


ke autorisera ladite opératiog, pourra décider que 
‘droit de préférence réserÿé aux anciens action- 
ires portera seulement suy la moitié, ou sur une 

rtion moindre, des tifes à souscrire, le place- 
ent. du surplus étant- coyfié à la gérance, qui le 
ra au mieux des térétf de la Société, mais qui 
vra. ayant tout donner u pérsonnel de la Société 
droit de. préférence commençant par le per- 
nnel non encore actig naire. » (Art. 9 des statuts 


TRES; 


DEN: DS RP 


’ 


î 


LA) 


: Éntes: Elles ne pourront 
itres au Fe » (Art. 


4 
LL 


Maternité. — A chaque naissance, les mères tra- “+ Re. 

vaillant à là Samaritaine ont droit à deux mois de LE 

oi faite es personnes pie payé, un mois avant et un mois après l’accou- CPE 
e seront valables qu’autant | Chement. Er 


Une maternité, édifiée par la fondation Cognacq= 
Jay, doit assurer prochainement à des prix €xCCp- LE 
tionnels les soins des praticiens les plus éminents 
aux femmes en couches. — Les femmes faisant partie. 
du personnel de la Samaritaine seront admises de. 
préférence, 

Pouponnat. — Un pouponnat de 25 berceaux, créé 
à Rueil, élève jusqu'à l’âge de trois ans les enfants 
que lui confient les femmes travaillant à Ha Sama- 
rilaine. Le pouponnat est entièrement gratuit. Un 
médecin est attaché à l'établissement et visite les. 
enfants tous les jours. Les parents peuvent les voir 
chaque semaine. L 

Allocations familiales. — Les pères ow mères de. 
famille travaillant à la Samaritaine reçoivent pour, 
chaque enfant âgé de moins de 15 ans une somme 


de 300 francs par an à titre d'allocation familiale, © 

tant que la famille n'a qu'un ou deux enfants, Dès 

qu'elle’ en compte un troisième, ellé reçoit, en plus 2 

de l'allocation de 300 francs pour chacun. des deux Br: 

premiers, une allocation de 800 francs par an pour 4 
aux É cbo res de la Sama- | chaque enfant en plus des deux premiers. Ces allo-: 

en possèdent d'autres, nom- | cations sont payées trimestriellement.. A titre LS 

nts, qu’il y a lieu de noter : d'exemple, la Samaritaine donne 1 075 francs par Se 

= Les ouvriers et employés ont | trimestre (soit 4 300 fräncs par an) à un employé. 

ouvrir un compte de dépôts, | qui a sept enfants, dont six au-dessous de quinze ans, . 


Cette somme de 4 300 francs lui est allouée en dehors : 
* des appointements et des autres avantages communs 
à fout le personnel. 
Habitations à bon marché. — En deux groupes 
importants d'immeubles modernes, construits à Le- 
vallois-Perret, 236 familles nombreuses trouvent, 
pour un loyer variant de 220 à 5oo francs par an, des. 
logements spacieux cet sains. Les immeubles sont 
chauffés au calorifère, le gaz ct le chauffage à vapeur 


ù le demande. Le compte de 

d'un intérêt de 6 0/0, il est limité 

ant. Le 
ait, au 81 juill. 1919, 

à 1700 employés. 

: t pris au nom. 
_Samaritaine un 
, Une somme | 


is 
_. 
‘a 


H à de He des aies q “ont la joui 
sance de grands jardins, communs aux deux srpupes 
_ d'immeubles, pour les jeux des enfants. 


Un droit de préférence est réservé aux membres | 


du personnel de la Samaritaine pour la location des 
appartements vacants. 

De cet exposé, on peut conclure que l’œuvre entre- 
prise ‘par les propriétaires de la Sumarilaine contient 
non seulement en germe, mais réalise ce que depuis 
ar longues années certains hommes politiques 60- 
 ciaux associés: à des personnalités éprises d’un haut 

_ idéal de justice, cherchent à introduire dans nos lois 
dites d’assurances sociales. 

- Quand on étudie attentivement le fonctionnement 

génieux de cette forme de participation aux béné- 

ices, on est frappé de la pensée qui a dirigé le où 
les auteurs des statuts. On a nettement l'impression 
que ce qu’on a tenté de concrétiser, c’est cette idée 
que la discipline dans le labeur attentif et assidu doit 
être imposée par la collectivité, et que la gérance 

à Aion se borner au rôle de répartiteur. 

C’est, du reste, ce qu'ont compris les employés et 
ouvriers de la Samaritairie, Nous en trouvons l’expres- 
sion dans cé témoignage que le personnel bénéficiaire 
vota à ses palrons en novembre 1019 : 

Les membres du personnel comprennent également 
- que, pur une large intuition des aspirations sociales 
modernes, vous n'aviez plus moulu avoir en face de 
vous des” employés, mais bien des coopérateurs et des 
associés. Vous leur avez donné, pür l’ensemble des 
inslitulions dont vous les faites bénéficier, cetle con- 

- viclion, génératrice d’aclivité el de féconde. ardeur, 
que. désormais leur effort était directement productif 
des plus sérieux avantages pour Chacun d’euxz en 

_ même temps que pour tous. 

- La réponse que firent M. et Mme Ernest Cognacq 
décèle de la part de leurs auteurs une claire et haute 
intelligence des affaires. C’est en même temps une 
grande et belle lecon de laquelle se dégage l’ensei- 
gnement pratique de l'association du sos et du 
travail, le travail s’incorporant au capital, dans Je 
temps, de façon à ne plus faire avec lui qu'une seule 
et même force agissant en vue de l’ intérêt bien com- 
pris de l° ‘entreprise. 
Toute notre vie, nous avons travaillé, et seuls les 
plus anciens d’entre vous savent ce que la Samari- 
taine, {elle que vous la voyez aujourd’hui, repré- 


sente de labeur de notre part el de la part de ceux. 


cqui l’ont faile avec nous. 
_ Nous l'avons amenée à un degré de prospérité qui 
est notre orgueil, et nous n'avons qu’un souci, c’est 
ue celle prospérité nous survive el se développe 
ans arrêt dans l'ordre et la. discipline. Nous avons 
‘voulu, à cel effet, que vous vous passionniez pour 
la maison, et pour cela nous vous l'avons donnée. 
Votre situation personnelle est donc dorénavant, 


“comme vous. l'avez compris, intimement liée à la 
prospérité de la Samaritaine, “et la prospérité! de la 


 Samaritaine est elle-même en raison directe de V’effort 
que chacun de vous fournira. 

N'oubliez jamais que vous, 
vaillez tous pour.un et un pour lous ; aussi travaillez 
avec entrain, c’est votre intérêt, et ne tolérez ni les 


 bavards ni les paresseux : pas de frelons qui mangent | 


le miel de la Ruche! 


_ Ne vous semble-t-il pas que ce dernier paragraphe 


_ devrait être inscrit au frontispice de toute usine ou 


de tout magasin dans lesquels les dirigeants, ont eu 


la parlicipàtion aux 


la clairvoyance de “pa tiquer | 
; Lu. Roses 


FR ue . 


#7 A vous tra- £ 


on d'un travail qui Ce bref mais _jo 
ment plein de Choses et qui pour tous les catéchi 
les prédicateurs aussi, sera un ‘thème fécond et néc 
saire, de réflexions, de « mea culpa », dit le vén 
auteur. Comment cnseigne-t- on l'Histoire ‘Sainte ?.. 
fait pour elle ce qu'on faisait jusqu'à hier pour l'histoire 
profane :*des noms, des faits, des batailles, des date 
cinématographe où les événements se déroulent les 
après les autres sans qu'on en puisse saisir ni là raisc 
cachée ni l'iniluence rofonde ni les répercussions | 
laines..… Est-ce pour en «que Dieu nous a fait la révé 
lation ‘de tout ce qu’on appelle Ancien Testament ? Mann 
ductio ad Christum... Novum Testamentum in  Vele 


latet.… ; s’en douterait-on, à lire nos Manuels? 


ne ; on ne leur a: 
s| alignés bout à bout, sans g 


« On leur a conté des 
1 l'Histokee; $ et ces récils 
| » 
» 
» vêtrés dans rt des Rare comme ge. tant 
grains d'un chapelet donlÿon n'aurait pas noi 
» Et, sans doute, il: y a des ‘histoires da 
mais à les prendre comme, 
chées, une à. He pour le 


» 


les déchets ; histoire, l'Histoin 
tout cela, avec cela, malgré : 
c'est l'œuvre que Dieu poursuit, 
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